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ERRATA
V'àge 9H, ligne 30, aa lieu de 1855, lisez : 1865.
Page 110, ligne H, au lieu de le êuUan, Usez : le goûternemeni turc.
Page 115, ligne 8, au lieu de 1855, lisez : 1856.
Page lâO, ligne 10, au lieu de fille, lisez : nièce,
— n ligne !8, au lieu de 1837, lisez : 18:!7.
Page iîk, ligne 4, au lieu de êUicite^ lisez : ne »u$cite.
En Orient, la situation est bien différente. La question est posée sur les cliamps de bataille; le sang coule dans l'île de Crète, et l'émotion publique pourrait fatalement entraîner les puissances chrétiennes, à propos d'une question isolée, dans une de ces inconséquences qui ont caractérisé la politique depuis trente ans, et qui se sont appelées la bataille de Navarin, l'expédition de Morée, la conquête de la Syrie par le pacha d'Egypte, le traité de 1840 et la constitution de l'État roumain.
Il est donc important de rechercher dès aujourd'hui sur quelles bases on pourrait pacifier d'une manière durable la révolte Cretoise sans engager l'avenir dans des voies périlleuses pour l'équilibre de l'Europe.
Tout le monde connaît ce mot de lord Chatam : « Je ne discute pas avec quiconque ne reconnaît pas que l'existence de l'empire ottoman est indispensable à l'équilibre de l'Europe. » La France n'a pas toujours partagé cette opinion ; mais, depuis le jour où elle a envoyé ses armées en Orient et combattu des dangers encore lointains au prix des plus grands sacrifices, de concert avec la Grande-Bretagne, les deux politiques se sont confondues , el je pense qu'elles doivent se confondre encore, sous peine de compromettre la paix de l'Europe, dont cette alliance, soit qu'on le déplore, soit qu'on s'en félicite, est toujours la garantie la plus sûre.
On peut donc s'épargner, comme lord Chatam , toute discussion sur le principe de la conservation de l'empire ottoman, et examiner, sans autre préliminaire, les moyens de subordonner à ce principe la solution des questions spéciales, comme celle des questions générales qui peuvent se présenter.
Nous sommes aujourd'hui en face d'une insurrection concentrée dans une île, mais la plus grande de l'Archipel; ce qui donne aux décisions à prendre une importance capitale.
L'opinion publique , entraînée par des sentiments naturels d'humanité , ne voit qu'une chose , c'est la lutte d'une antique nationalité vaincue, et elle s'y intéresse. Si elle se trompe, il faut se hâter de l'éclairer, afin que son erreur ne profite pas aux ennemis avoués ou secrets de l'empire ottoman , et ne fasse pas perdre à nos anciens alliés le terrain qu'ils ont si chèrement acheté avec nous en 1856.
Il ne faut pas que l'opinion oublie la leçon qu'elle a reçue en 1840 pour avoir essayé de prendre une position isolée entre ceux qui voulaient maintenir l'intégrité de l'empire ottoman et ceux qui voulaient y attenter; il faut être franchement avec les uns ou avec les autres.
Nous allons, en conséquence, exposer brièvement le véritable étal des choses en Crète, et parler des mesures que l'on peut adopter pour rétablir l'ordre
et ht paix dans cette partie intéressante de Tempîre ottoman.
Deux mots sur la population qui habite TUe do Crète. On y compte environ 305,000 habitants, dont 105,000 musulmans et 200,000 Grecs. Les musulmans possèdent les deux tiers du sol et sont créanciers de cent millions de piastres sur fe reste. Ils sont d'ailleurs habitués à vivre en bonne intelligence avec les Grecs, à l'exception de ceux de la ville de Sphakia^ dont la piraterie est bien connue et dopt aucun peuple ne voudrait avouer la parenté. Enfin ^ les musulmans parlent généralement le grec mieux que leur langue nationale.
Le point de départ de l'insurrection ne pouvait donc pas être un intérêt de nationalité ; l'insurrection est née d'un intérêt moins respectable : c'est une affaire d'impôt. Le gouvernement ottoman, qui a besoin de ressources non moins que les gouvernements plus civilisés , a voulu établir en Crète , comme dans, tout l'empire, l'impôt du sel, dont cette île avait été jusqu'alors affranchie. Les musulmans ont accepté l'obligation de payer l'impôt; les Grecs s'y sont refusés en invoquant les anciennes immunités accordées à leur île, et ils se sont laissé entraîner à s'armer pour résister à l'autorité.
En 1858, les Candiotes avaient déjà pris les armes contre le gouvernement turc, et avaient obtenu tout ce qui pouvait leur être accordé, même le droit de
porter des armes, à la condition quMls ne s'en serviraient pas contre leur souverain. C'est le premier engagement qu'ils ont violé en 1866. La Porte a-fr^Ue manqué à ceux qu'elle avait pris vis-à-vis des Cretois et vis-à-vis de l'Europe? Loin de là, puisqu'il ne s'agit que de réclamations en faveur d'anciennes immunités qui s'opposent à la légitime application des réformes à tous les sujets ottomans sans distinction de race ou de culte. Mais c'est là précisément la difficulté du problème que la civilisation a imposé à la Turquie (1).
On peut donc affirmer, malgré la durée de l'insurrection, qu'il n'est pas ici question de l'intérêt élevé qui était en jeu en 1827 et 1828, lorsque les puissances chrétiennes étaient intervenues pour arrêter l'effusion du sang.
Le Péloponèse et les petites lies de l'Archipel qui avaient proclamé leur indépendance étaient, pour ainsi dire, exclusivement peuplés de Grecs; les musulmans qui habitaient les villes étaient la plupart fonctionnaires du gouvernement de Constantinople. Les musulmans étaient d'ailleurs, à celte époque^
(1) La question des aDciennes immunités se présentera nécessairement partout où se présentera la question des réformes, et il arrivera souvent que les unes seront inconciliables avec les autres; mais, dans ce cas, les réformes ne pourraient être sacrifiées aux immunités sans perpétuer Tétat de choses qui existe en Orient, et sans y entraver le développement de la civilisation. Celte question importante sera examinée plus loin.
animés par des passions religieuses et politiques dont les effets avaient justement ému l'Europe chrétienne et civilisée.
En 4867, il s'agit d'une île où la population musulmane est puissante et nombreuse, où les passions de 1827 sont depuis longtemps apaisées, où Ton peut dire qu'elles n'onl jamais existé sérieusement; et, tout en déplorant, au point de vue de l'humanité, les conséquences d'une lutte qui fait de nombreuses et souvent innocentes victimes , il est impossible de dire que cette lutte ait le caractère de violence barbare que réprouvent les peuples civilisés. Lord Derby a pu affirmer, au contraire, devant le Parlement anglais, que les musulmans n'avaient cessé de se conduire, vis-à-vis des Grecs, avec une générosité et une humanité sans exemple.
La persistance de l'insurrection n'a pas son point d'appui au dedans ; c'est au dehors qu'il faut le chercher; c'est une intervention étrangère qui la soutient: d'un côté, en lui envoyant les soldats licenciés de toutes les insurrections d'Italie, de Pologne et d'autres lieux encore ; d'un autre côté, en faisant des souscriptions, en donnant des fêtes en l'honneur de l'insurrection, en appelant, je le constate avec un sincère regret, des souverains, nos alliés, à patroner ces fêtes; en excitant le royaume grec à organiser des comités d'insurrection, à équiper des bandes d'insurgés et à les envoyer en Crète.
L'iatérêt qu'un sentiment de nationalité attacherait à l'insurrection créloise serait donc une erreur de l'opinion publique; celle-ci serait trop aveugle sielle ne voyait pas que la nationalité Cretoise a perdu» avec le temps, son caractère d'unité, et que les musulmans en sont aujourd'hui un élément considérable. Si le gouvernement de la Sublime Porte avait voulu céder aux instances des musulmans crétois, qui sont tous guerriers, et qui ont offert d'armer 30.000 hommes à leurs frais, la révolte aurait été depuis longtemps apaisée ou vaincue. Le sultan a voulu éviter cette guerre civile; il a préféré se charger d'une répression qui, confiée aux musulmans, aurait pu rendre la lutte plus implacable et la réconciliation plus difficile.
Mais il ne s'ensuit pas que l'île de Crète soil aujourd'hui une fraction essentielle de la nationalité grecque, et que ceux qui veulent assurer le triomphe de cette nationalité aient le droit d'y soumettre cette île; à plus forte raison faut-il dénier ce droit à ceux qui ne reconnaissent pas celui des nationalités. Le sultan lui-même ne pourrait pas appliquer le principe de la nationalité grecque à l'ile de Crète; jamais les musulmans ne consentiraient à devenir les sujets du roi de Grèce : ils se feraient exterminer tous plutôt que de s'y soumettre.
Si l'île de Crète pouvait revenir à quelqu'un au point de vue des traditions nationales, ce ne serait
pas à Athènes» qui ne Ta jamais possédée, mais à la république de Venise et au royaume d'Italie, héri-^ tier de Venise, qui a gouverné cette lie pendant quatre siècles , y a creusé des ports , bâti des villes et créé l'entrepôt général du commerce du vieux monde jusqu'en 1669, époque de la conquête des Turcs (1).
On parle de faire une enquête dirigée par des commissaires étrangers. Dans quel but? Est-ce que les États européens n'ont pas en Crète des agents capables de les renseigner? Est-ce que la véritable cause de Tinsurrection n'est pas connue? Est-ce que le gouvernement ottoman peut accepter cette intervention sans abdiquer sa dignité et son indépendance? Est-ce qu'on a fait l'expédition de Crimée pour en arriver là? Est-ce qu'on douterait encore des idées de civilisation du sultan actuel?
On nous rapporte, à ce sujet, de source certaine, une parole adressée par Abdul-Aziz-Khan à la reine d'Angleterre, au moment où cette souveraine le félicitait de ses intentions en faveur de ses sujets chrétiens : w Non-seulement, dit le sultan, je regarde a comme un devoir d'assimiler mes sujets chrétiens « aux musulmans, et de les considérer comme égaux « devant Dieu et devant la loi; mais j'y vois encore
(1) Voir Le Correspondant^ par M. de Galonné, livraison du 15 octobre 1866, page 2^2.
a un intérêt pour ma dynastie, car je ne peux son- « ger à régner sur 36 millions de sujets qu'en ren- <i versant toutes les barrières qui les séparent, a hormis celles de la religion. »
N'est-ce pas un complément significatif des paroles adressées à l'empereur Napoléon , surtout si Ton réfléchit que les sultans parlent peu et restent fidèles à leurs promesses?
La pensée de créer dans llle ,de Crète une sorte de principauté indépendante, sous la suzeraine de la Porte» ne se recommande guère par les essais tentés en ce genre; mais, ces essais fussent-ils dignes de servir de modèles, rien dans la situation Cretoise ne motiverait la situation faite à la Yalachie.
L'influence et la richesse en Crète, nous Pavons dit, appartiennent aux musulmans, et, s'il fallait un souverain à cette lie, il serait juste de le leur demander à eux-mêmes, comme on l'a admis pour l'Egypte.
Mais il y a une solution plus conforme à la nature des choses et au maintien de l'intégrité de l'empire ottoman : cette solution serait l'établissement en Crète du système des vilayet, que la Sublime Porte a adopté depuis plusieurs années avec un grand succès, et qui consiste à décentraliser l'administration des provinces turques, en y établissant des gouverneur^ qiunis de pouvoirs extraordinaires et assistés des notabilités locales.
Je ne dirai pas qu'il convient aux puissances amies de la Turquie de lui donner des conseils impératifs ni même officieux , car ce serait toujours une violation du principe de non-inter\ention. Mais il est certain que l'établissement du vilayet permettrait de concilier l'indépendance et l'intégrité de l'empire ottoman avec les justes réclamations des sujets chrétiens et musulmans. Il est même permis de penser que la Sublime Porte , animée aujourd'hui des sentiments les plus éclairés et les plus paternels, prendrait en considération le nombre des Grecs habitant l'Ile de Crète et pourrait placer un chrétien à la tête de ce vilayet d'une populaiion^mixte.
Cette mesure se justifierait d'ailleurs, au point de vue de l'administration générale de l'empire, par la situation topographique de l'île de Crète, à laquelle se réunirait naturellement le groupe des Sporades qui l'avoisinent, et dont elle serait le centre administratif le plus naturel.
Disons, en terminant, que cette solution ressort naturellement des principes invariables de la politique anglaise vis-à-vis de l'empire ottoman.
Or, personne ne doutera que la réception extraordinaire faite à l'empereur Abdul-Aziz par la reine de la Grande-Bretagne et son gouvernement ne soit une affirmation nouvelle de la politique de lord Chatam et de lord Palmerston^ et un engagement pris, devant le monde entier, d'être fidèle à cette politique.
Il faut donc nécessairement adnaettre que Talliance de la France et de l'Angleterre dans la question d'Orient repose toujours sur le programme de Texpédilion de Crimée et du congrès de 1856. D'autre part, il faut admettre que le chef des croyants est aujourd'hui parfaitement résolu à traiter tous ses sujets sur un pied d'égalité. Les derniers hatti-sherif signés à son départ de Constantinople attestent la sincérité de ses paroles.
Soyons donc bien convaincus que le succès d'une solution amiable et paciflque de la question d'Orient est assuré si nous cherchons cette solution dans un accord parfait avec l'Angleterre et le sultan. Mais en même temps ne soyons pas trop impatients. L'abîme qui séparait la civilisation chrétienne et la civilisation musulmane est tout récemment franchi ; laissons à la prudence le temps de le combler, de peur qu'il ne se rouvre sous nos pas, et qu'une des conquêtes les plus étonnantes et les plus précieuses de la civilisation moderne ne soit ajournée pour longtemps.
LINTÉGRITÉ DE L'EMPIRE OTTOMAN
Appel à toutes les nationalités.— Réveil de la nationalité slave.— Programme de Catlierine II. — Obstacles au partage de Tempire ottoman. ^ Position de TAutriche. — Projet de confédération. — Projet de ressusciter Tempire grec.
Le maintien de l'intégrité de l'empire ottoman a toujours été une des préoccupations les plus légitimes de la politique occidentale, et on serait en droit de considérer toute discussion comme superflue à cet égard, si les derniers événements accomplis dans l'Occident ne commandaient de revenir sur celte importante question.
Il semble, en effet, que les victoires de la Prusse et le démembrement de l'Autriche aient fait oublier les stipulations du congrès de Paris, et que la politique occidentale, entraînée par la pensée de rétablir un équilibre fatalement rompu, soit à la veille d'ouvrir à la politique envahissante de l'Orient les barrières qu'elle lui avait opposées.
Il est vrai que la Russie a changé de rôle : ce n'est plus la pensée de Catherine ; ce n'est plus la couronne
des empereurs de Constantinople qu'il s'agit de pla cer sur la tète des successeurs de Pierre le Grand ; ce sont les idées nouvelles de civilisation que la Russie met en avant pour fasciner l'opinion publique de l'Europe ; c'est la liberté, c'est le dogme de la souveraineté du peuple et le réveil des nationalités qu'elle invoque pour atteindre en Orient le but de son éternelle ambition.
La Russie a, sans doute, accompli elle-même depuis quelques années de sages réformes ; mais, si elle a fait de grands pas vers la civilisation, il lui en reste beaucoup à faire pour s'élever au niveau des autres puissances européennes, et même pour avoir le droit de jeter la pierre à la Turquie. Je ne veux pas dire que celle-ci ait réalisé tous les progrès qu'on est fondé à lui demander ; mais il faut bien reconnaître que, depuis vingt ans, elle s'est heureusement transformée, et, sans vouloir établir ici une comparaison entre la civilisation turque et la civilisation russe, on peut affirmer que les deux grands principes de la liberté moderne, celui de la tolérance religieuse et celui du respect des nationalités, sont reconnus dans un de ces empires plus sérieusement que dans l'autre.
Il est incontestable que le libre exercice des cultes est assuré par les Turcs à tous leurs compatriotes, et qu'ils ne font aucune violence aux Grecs, aux Arméniens ni aux Bulgares pour les musulmaniser,, tandis
qu'il est avéré (Jue la Russie s'efforce de ramener à un même culte et à une même nationalité, par des procédés que le inonde entier réprouve, les sujets catholiques ou musulmans qui vivent sous son sceptre.
Concilier ce système rigoureux, dont la Pologne est un témoignage vivant, avec Tadoption du principe des nationalités à l'égard de la Turquie, était chose difficile ; mais le cabinet russe est habile, il a créé une nationalité à sa convenance, la nationalité slave, qu'il peut soutenir sans crainte, car elle embrasse la Pologne et la Turquie jusqu'aux rivages de l'Adriatique, x'est-à-dire tout ce qui, en Europe, est russe ou peut le devenir. La proclamation de cette nationalité estnouvelle, mais l'idée est ancienne; elle a été ejtprimée dans un mémoire remis à Voltaire, lorsqu'il écrivait la vie de Pierre le Grand : « L'anti- « quité des Slaves, disait ce mémoire, s'étend jus- « qu'à la guerre de Troie, et leur roi Polyraène (un «nom grec) alla avec Anténor au bout delà mer « Adriatique, etc. »
Voltaire, tout prévenu qu'il était en faveur des Russes, a trouvé la fable ridicule, et ne Ta pas. dissimulé au comte Schouwalof, qui lui avait adressé ce mémoire. Mais depuis lors cette fable est devenue un dogme qui poncourt, avec celui de l'orthodoxie grecque, à donner à la puissance russe un dévelopr pement illimité. Il y a à Moscou un quartier appelé
la Ville cbinoise, et une tradition qui dit que ce quartier existait avant la Chine, ce que Voltaire a justement raillé, mais ce qui ne Ta pas empêché d'approuver Tambition russe, et de lui tracer un programme qu'elle suit aujourd'hui avec une étonnante fidélité.
(( Toutes les grandes destinées, écrivait-il au comte <( Schouwalof, se tournent vers vos climats. Il sera A beau qu'une femme détrône les barbares qui ence ferment l«s femmes, et que la protectrice des <( sciences batte complètement les ennemis des beaux- « arts. Le beau moment, monsieur, que celui où la « Grèce verrait ses fers brisés ! Je voudrais recevoir « une lettre de vous datée de Corinthe ou d'Athènes. « Tout cela est possible. Si Mahomet II a vaincu un « sot empereur chrétien, Catherine 11 peut bien a chasser un sot empereur turc. Vous avez pris la M Crimée, pourquoi ne prendrîez-vous pas la Thrace? « Vous vous entendrez avec le prince Héraclius^ et « vous reviendrez après mettre à la raison les bons « serviteurs du nonce du' pape en Pologne. Voilà H quel est mon roman : le courage de l'impératrice u en fera une histoire véritable. )>
Voltaire lïe dirait plus aujourd'hui de la Turquie ce qu'il disait il y à cent ans ; il l'encouragerait plutôt dans la voie où elle est entrée ; mais la Russie n'a pas renoncé à faire une histoire du roman de Voltaire, et il faudrait être aveugle pour ne pas voir le$
conséquences qu'elle attend du principe des nationalités appliqué par TEurope à la Turquie. Il est évident que^ sons Tinfluence de ce principe, Templre ottoman se décomposerait comme un métal sous l'action d'un acide énergique. Mais alors se présenterait une question jgraveque l'Europe occidentale serait appelée à résoudre, la question de savoir qui rendra la chateur vitale à ces corps fractionnés et refroidis, ou quel sera Talcbimiste qui trouvera la synthèse propre à composer un tout par le rapprochement de ces parties divisées ; en d'autres termes, la question de savoir si les Étals voisins pourront s'annexer les provinces de l'empire ottoman démembré, où sll se présentera une autorité capable de reconstituer un grand État pour combler le vide que ferait, entre l'Orient et rOccident, la chute du trône de Mahomet II.
S'il m'était permis d*exprimer ici une opinion qui s'est formée pendant un séjour de plusieurs années en Orient, je n'hésiterais pas à dire que le partage de l'empire ne serait pas réalisable, et que l'Autriche, en particulier, serait fort à plaindre si elle espérait trouver les éléments de rétablir sa fortune dans les débris d'une succession à laquelle elle ne peut prétendre à aucun titre. Depuis longtemps, l'Autriche a formé, sur tous les confins de l'empire ottoman, une sorte de camp retranché occupé par des régiments frontières toujours armés et prêts à se rassembler au pre-
mier signal. Séparée des provinces turques par cette espèce de muraille de fer, elle a isolé d'elle les populations que son ambition nouvelle pourrait convoiter, et il serait imprudent de les lui céder, fût-on guidé par le souvenir des servicee qu'elle a rendus au monde chrétien. Le meilleur conseil que les amis de l'Autriche, et je crois être du nombre, puissent lui donner, ce serait de s'en tenir aux nationalités hétérogènes qu'elle a tant de peine à rassembler sous son sceptre, plutôt que de souhaiter des annexions qui seraient une nouvelle cause de trouble dans son empiré.
Il est vrai qu'on parle d'un démembrement partiel et progressif de la Turquie ; mais ceci est une autre illusion, si ce n'est un piège tendu à la malheureuse Autriche. Ce que veulent aujourd'hui les Serbes, les Bosnaques, les Albanais, ce n'est pas un changement dé maîtres, ce serait plutôt une indépendance absolue ; mais ne pouvant Pobtenir et devant choisir entre l'Autriche et la Turquie, ils se prononceraient pour le sultan, dont l'autorité suzeraine laisse plus de place à leur indépendance que l'empereur d'Autriche ne pourrait leur en accorder.
Quant au projet de réunir, dans une confédération <i'États indépendants, les nationalités éparses qui composent l'empire ottoman, on ne saurait y voir qu'une déplorable réaction vers les temps féodaux. L'avenir n'est pas aux subdivisions territoriales^ ni
à la résnrreetioQ des nationalités inflnitésimales, que le moyen âge avait créées; Tavenir est aux agglomérations qui favorisent Tessor de la civilisation. La Prusse vient de remporter de grandes victoires grâce à cette nouvelle tendance ; et ce n'est pas quand on a renversé, en Allemagne et en Italie, des États qui avaient joni d'une indépendance séculaire, et auxquels on ne pouvait reprocher que leur autonomie, ce n'esj pas quand un vieux roi, plein de respect pour les droits des couronnes, n'a pas hésité à détrôner ses cousins et ses neveux, qu'on peut songer à remonter le cours des âges et à reconstituer en Orient les souverainetés isolées qu'on raye sans pitié de la carte de l'Occident.
Si les successeurs de Mahomet II renonçaient tout à coup à conserver leur autorité sur la Turquie d'Europe, s'ils repassaient le Bosphore avec leurs femmes, leurs enfants et les tombes de leurs ancêtres, il faudrait, à tout prix, reconstituer un seul empire depuis le Danube jusqu'à la Méditerranée, sous peine d'assister à une guerre de succession qui précipiterait l'Europe dans des désordres interminables.
Mais où trouver la base de ce grand édifice qui doit servir de barrière entre l'Orient et l'Occident ? Serait-ce dans la résurrection d'un empire grec, d'un empire déchu qui n'a jamais eu de grec que le nom (1)?
(1) n ne faut pas oublier qu'au point de vue de là race, dédiic-
On parlait à Constantinople la langue d'Homère, parce que la littérature» les sciences et les arts aTàient choisi pour interprète cet admirable langage; mais le peuple grec proprement dit habitait comme aujour* d'hui un petit espace dans retendue des territoires qui forment la Turquie d'Europe. La Dacie» la Mésie» la Thrace, l'IUyrie, la Macédoine, en oécupaient la plus grande partie; et il suffit de se rappeler l'histoire de ces provinces toujours rebelles, pour rester convaincu que le peuple grec ne saurait être appelé aies réunir sous sa souveraineté.
Du temps de l'empire d'Orient, elles n'étaient soumises qu'à l'autorité des légions romaines qui les occupaient. Le jour où les empereurs ont été dans l'impuissance de soudoyer ces légions, elles ont vendu aux barbares, avec les Grecs qui s'y étaient établis, les provinces qu'elles étaient chargées de garder.
Où seraient aujourd'hui les légions romaines qui maintiendraient la Bulgarie, la Bosnie, la Servie,
tion faite de la Roumanie et de la Servie, qui ont un régime spécial et indépendant, il n'existe pas en Europe un million de Grecs, tandis qu'on y compte plus de deux millions de Turcs. Au point ' de vue de la religion, il existe cinq millions de Grecs, dont trois millions de Bulgares, qui ont fait retour au catholicisme ou qui demandent à constituer une église bulgare grecque. On compte, au contraire, plus de quatre millions de musulmans en Europe. 11 n'existe donc ni éléments, ni traditions, ni considératioM religieuses, qui permettent de songer à soumettre l'Orient à un petit royaume qui est encore restreint et cependant toujours prêt à la guerre civile.
TÂlbanie sous le sceptre d'un empereur athénien? Où seraient les trésors qui pourraient les satisfaire? La puissance intellectuelle de la Grèce sera aussi durable que le monde^ mais son pouvoir temporel est fini, et l'empire grec, qu'on voudrait rétablir, serait mort avant d'être né.
RUSSES OU MUSULMANS
Révélations sur la politique russe. — Obstacle à la civilisation de rOrient par la Russie. — Légitimité du sultan. — Son pouvoir est seul capable de commander Tobéissance. — Services rendus par Mahomet II à la civilisation chrétienne. — Conciliation du christianisme et de Tislamisme par Tunité de Dieu. — Lenteur des réformes. — Engagements pris envers la Turquie en 1856.
n n'y a que deux puissances qui soient en mesure d'occuper sérieusement les territoires ottomans compris entre la mer Noire, le Danube, l'Adriatique et la Méditerranée, ce sont la puissance ottomane et la puissance moscovite : la première parce qu'elle les possède, la seconde parce qu'elle est prête à les posséder.
Si la politique occidentale est résolue à maintenir l'équilibre de l'Europe, si elle veul hâter, que dis-je? sauvegarder le progrès des principes d'égalité devant la loi et de liberté de conscience, le choix ne saurait être douteux entre les deux puissances qui peuvent régner sur l'ancien empire d'Orient.
Je n'ai pas une grande confiance dans l'équilibre,
et je ne crois pas à Tefficacité de ses combinaisons plus ou moins savantes pour le maintien de la paix. Mais la possession de la Turquie par les Russes serait un développement de puissance si prodigieux, que TEurope en serait bouleversée et que nulle compen salion donnée à un autre État ne pourrait la balancer. On le comprend si bien que personne ne veut ouvrir à la Russie le chemin de Constantinople ; cependant, c*est précisément ce que Ton fait quand on encourage rinsurreclion des provinces turques, pour cause, plus ou moins fondée, de persécution religieuse ou d'oppression de nationalité.
Depuis deux siècles, la Russie est en marche sur Constantinople; elle a été arrêtée quelquefois, mais elle n'a jamais reculé, si ce n'est en 1856. Elle avait fait de la mer Noire un lac russe^ en s'emparant peu à peu de la Bessarabie, de la Chersonèse taurique, du Caucase, et jusqu'à un certain point de la Roumanie. L'expédition de Crimée a paralysé ces empiétements; la mer Noire a été affranchie, mats elle est restée la voie la plus courte pour aller à Constantinople; le cabinet russe n'a pas désappris l'art de conquérir et de garder les provinces de l'empire ottoman; il n'a pas oublié que les prêtres russes sont les fils des apôtres grecs venus du Bas-Empire pour convertir les Sarmates, et il n'a pas manqué une occasion de le rappeler aux prêtres de la nation grecque, par des démonstrations de protection rarement réelles, pour ne
— 2» — pâs éteindre le besoin de protection, mais toujours éclatantes, pour attester que les Russes étaient là, prêts à porter secours à leurs frères d'Orient.
Personne n'ignore que la Russie a la main dans toutes les conspirations qui se trament contre l'empire ottoman. Un journal allemand, qui n'est pas suspect, publiait il y a quelque temps la note sui-^ vante :
(( Il ne faudrait pas cependant espérer que l'ordre vase rétablir définitivement. LaRussie, au contraire, va poursuivre ses desseins. Outre le comité insurrectionnel de Bucharest^ il y a des comités analogues k Belgrade, en Grèce et, dans le Monténégro. Celui de Bosnie a fait jusqu'ici d'inutiles efforts pour soulever le pays et agiter l'Herzégovine ; mais les dernières dépêches annoncent qu'une nouvelle bande armée d'une centaine d'hommes vient d'entrer sur le territoire ottoman par la frontière occidentale de la Servie.
« L'argent ne manque pas aux comités, et il faut s'attendre à ce que les tentatives avortées seront reprises. Une correspondance de Bucharest, adressée à la Presse, de Vienne, apprend qu'une société dont les membres payent une cotisation annuelle de quatre florins s'est organisée sous le nom de Transylvania, et veut propager en Transylvanie ses idées insurrectionnelles dans le sens des instigations de la propa^ gande moscovite. Un riche Bulgare, établi à Odessa, a
donné sept mille livres pour rinsurreetion, eX, accompagné d'un des principaux membres du conciliabule de Péra, est parti pour la Valachie, où se trouve le foyer principal du brigandage des Balkans. La Société Transylvania a aussi. fondé des bourses pour que les jeunes gens de la Transylvanie puissent aller à Tacadémie et à l'université de Bucharest. Le président de cette société est un certain Papin Hilariano, natif de la Transylvanie; la plupart des professeurs émigrés de ce pays aspirent, disent-ils eux-naêmes, au rétablissement de l'ancienne Dacie. Il y a donc là une situation que la diplomatie ne doit pas perdre de vue, un plan hardiment concerté et un cominencernent de mise à exécution, w
En un mot, la Russie réunit tpus les éléments nécessjaires pour prendre possession de la Turquie, une position géographique exceptionnelle et une influence religieuse qui n'a pas de bornes sur des peuples encore fanatiques. Mais ces avantages ne sont pas des titres > la possession de la Turquie, ce sont des menaces à la liberté de conscience et à Tégalité devant la loi, comme à l'équilibre de l'Europe.
.L'empereur Alexandre a récemment. accompli des réformes dont il faut lui savoir gré; il agit même avec une bonne foi qu'il n'est pas permis de mettre. en doute; mais il ne faut pas se dissimuler que sop dévouement aux jdées de civilisation et de liberté est paralysé par des obstacles difficiles à franchir, peut-
être même infranchissables. La main puissante qui tient les rênes de l'empire peut commander l'obéissance, mais non le goût de la civilisation à des Cosaques, à des Gircassiens ou à des Tartares. L'empereur de toutes les Russies réunit, il est vrai, dans sa personne, le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel; il est prince et pontife en même temps; comme prince, il peut admettre la liberté de conscience, mais conime pontife il ne le peut pas, et oppose à cette liberté le non possumus que nul pouvoir humain ne peut fléchir.
Âa surplus, à quoi bon insister sur des vérités trop évidentes pour qu'il soit besoin de les démontrer ? L'Europe est assez éclairée pour voir que la civilisation a plus à craindre qu'à espérer de l'établissement des Russes en Orient; que la confédération orientale, dont. les voltigeurs du philhellénisme rêvent la création et la neutralité, ne pourrait être qu'une proie offerte à l'ambition de la Russie, et que la possession de l'empire d'Orient serait pour elle l'empire du monde.
Non, l'Europe n'abandonnera pas de plein gré à la Russie l'héritage de Mahomet II; elle ne penche pas de ce côté. Mais elle n'est pas convaincue de la possibilité de protéger l'empire ottoman contre les dangers qui le menacent, au dedans et au dehors ; elle pense que rindépendance de. la Turquie ne peut être assurée que par le développement de la civilisation, et
elle craîDt que les mœurs et la religion des Osmanlis De soient des obstacles insurmontables aax progrès de cette civilisation. Je vais donc essayer de résumer ici les considérations d'intérêt et de droit qui commandent impérieusement de conserver aux successeurs de Mahomet la possession des provinces qui sont la tête de pont de TOccident contre rOrient,
Je ne dirai pas de rétablissement des Turcs à Constantinople que possession vaut titrer comme dans une question de droit civil» ni qu'on doive admettre sans discussion que la majorité, c'est-à-dire dix millions de chrétiens, soient soumis à une minorité de cinq millions d'Osmanlis; mais il est certain qae la possession a créé en faveur de la souveraineté des sultans des relations séculaires, des traditions d'obéissance et un prestige d'autorité sans lesquels il serait impossible de faire vivre en paix les unes auprès des autres les races rivales aujourd'hui soumises à l'empire ottoman.
Je ne voudrais pas faire un tableau trop sombre de l'état social et politique de ces nations, mais, il faut bien lé reconnaître, elles sont encore sous l'empire des préjugés et des passions du moyen âge. Elles se regardent avec une défiance mutuelle; elles rêvent des idées surannées dignes de la risée de V Europe ^ et craignent de perdre la moindre parcelle de leurs territoires. C'est un chrétien d'Orient qui le dit, et sa parole n'est pas suspecte.
On parle d'une insurrection bulgare qui débuterait, en ce moment, par piller les Grecs de Macédoine. Il est cerlaiiî que si les Arméniens, les Bulgares, les Grecs et les autres peuples soumis au sceptre des sultans étaient émancipés, nous assisterions bientôt aux hostilités de racé et aux luttes religieuses que rignorance et le fanatisme ont toujours suscitées.
Rien n'est sacré pour les passions religieuses qui les divisent; le tombeau même de'Jésus-Christ serait le théâtre des plus grands scandales, si les communions chrétiennes étaient abandonnées à elles-mêmes. La guerre de Crimée sortie des Lieux-Saints nous dit jusqu'où sont entraînées les puissances étrangères elles-mêmes lorsqu'elles protègent , sans le vouloir, ces luttes sacrilèges. Que serait-ce s'il s'agissait de reconnaître l'indépendance de ces peuples, de leur donner des rois , et de les chercher en dehors de toutes les maisons souveraines de l'Europe?-
Si la paix est maintenue entre ces races et ces cultes différents, l'Europe le doit au pouvoir impartial du sultan; c'est à lui qu'elles obéissent le plus volontiers, parce qu'il est indifférent à leurs rivalités nationales et étranger à leurs dissensions religieuses.
Cette dette de l'Europe vis-à-vis des musulmans tf est pas la seule ni la plus ancienne.
Mahomet II, en montant sur le trôné des empereurs d'Orient, a réalisé deux grands faits dont les consé-
— séquences ont été favorables aux progrès de la civilisation de rOccident : il a relégué au fond de la Russie le pape du grand schisme, qui avait élevé sa chaire dans Gonstantinople, et il a sauvé l'Europe de la décadence du Bas-Empire, Il a fait plus encore, il a oublié que TEurope entière s'était levée en masse pour porter la guerre où régnait Tislamisme, et, loin d'exercer des représailles contre les vaincus, il les a étonnés par sa tolérance, à une époque où les chrétiens d'Occident poussaient le fanatisme jusqu'aux plus sanglantes persécutions.
Depuis ce temps, les cultes dissidents ont conquis de jour en jour plus de liberté en Turquie, et le souvenir des croisades, enseveli dans l'histoire par les Osmanlis, n'est resté vivant que parmi les chrétiens, qui regardent les sectateurs* de Mahomet avec les yeux de Pierre l'Ermite et de Godefroy de Bouillon.
Le moment serait venu cependant de comprendre que ces grandes luttes du moyen âge, quelque glorieuses qu'elles aient été par les actes d'héroïsme qui les ont signalées, n'étaient pas des œuvres évangéliques. La parole de Dieu, dans tous les cultes, est toujours une parole de paix et de fraternité; ce sont les hommes qui ont dénaturé les préceptes religieux en les mettant au service de leurs passions. Le fanatisme a lu, dans le Coran comme dans TÉvangile, des excitations à la haine, où la charité aurait pu
lire des encouragemeots à la concilialion, comme ceux-ci, par exemple :
« La vertu ne consiste pas en ce que vous tourniez « vos visages du côté du levant ou du couchant : u Vertueux sont ceux qui croient en Dieu, et au deri( nier jour, aux anges et aux prophètes (ch. Il, ver- « set 39 du Coran). Nous croyons aux livres qui ont « été donnés à Moïse et à Jésus (ch. II, v. 130). )>
Il s'est trouvé et il se trouvera des fanatiques pour renier ces paroles de paix ;. quelques princes ottomans les ont reniées eux-mêmes à une époque de décadence ; mais ils reviennent aujourd'hui à Tesprit de leurs plus glorieux ancêtres ; on peut même dire à leur honneur que toutes les croyances fondées sur le culte d'un seul Dieu sont, à leurs yeux, compatibles avec la civilisation, et qu'ils rendent ainsi à la religion chrétienne un hommage que des hommes d'État parmi les chrétiens ne craignent pas de lui refuser.
Quelques années avant la guerre de Crimée, lorsque le sultan Abdul-Medjid, encouragé parfteschid- Pacha, publiait les premiers édits de civilisation , j'écrivais ces lignes : « L'Orient se transforme, il se « rapproche de l'Occident, et la religion musulmane « se prête elle-même à ce rapprochement, en accep- « tant les réformes qui en sont l'utile avant-court reur. n
Le sultan Abdul-Azis a marché dans la voie tracée par son prédécesseur; la liberté de conscience et Tégalilé devant la loi ont reçu de nouvelles garanties; l'admission de tous les sujets musulmans, sans distinction de race ou de culte, à tous les emplois est un fait accompli. Les chrétiens siègent à côté des Osmanlis dans les cours de justice. 11 n'est pas besoin de croire au Prophète pour devenir pacha ou ambassadeur. Le successeur de Mahomet est représenté à Saint-Pétersbourg, à Athènes, à Londres,' par des sujets chrétiens qui ont reçu de la Sublime Porte le même rang, les mêmes titres et les mêmes prérogatives que les ambassadeurs musulmans. Les écoles militaires sont ouvertes indifféremment aux élèves de tous les cultes, et la bonne intelligence n*a jamais cessé de régner entre tous les fils de ces races diverses.
La réforme ne marche pas au gré de notre impatience, cela est vrai ; tnais sommes-nous en droit de nous étonner que les Turcs ne réalisent pas, en quelques années, les progrès qui nous ont demandé plusieurs siècles d'efforts et de sacrifices ? Ne seraitil pas juste de leur tenir compte des obstacles qu'ils ont à surmonter de tous côtés, notamment de la part des chrétiens eux-mêmes, et de constater que jamais, chez aucun peuple, les principes d'une civilisation n'ont été admis avec moins de résistance, appliquée avec moins de désordre que chez les musulmans, et
que rhistoire de Tempire ottoman n'a pas eu à enregistrer les guerres civiles et sociales qui ont servi de baptême aux réformes les plus légitimes de TOccident?
Les janissaires ont lutté les armes à la main contre la réforme militaire ; mais ce n*était pas pour des principes qu'ils combattaient, c'était pour défendre leur puissance prétorienne. Les réformes proclamées en 1839 et 1856 n'ont suscité aucune insurrection, et bientôt je dirai pourquoi. Il suffit ici de rappeler qu'elles sont assez sérieuses pour que les ministres anglais en tiennent compte, malgré tout le bruit qu'on voudrait faire des rapports de leurs agents consulaires.
C'est ainsi que lord Palmerston a dit à un ministre turc ceis paroles qui résument en même temps les devoirs de l'Europe vis-à-vis de l'empire ottoman et ceux de l'empire ottoman vis-à-vis de l'Europe : «( Les ministres étrangers, doivent toujours avoir de- « vant les yeux le chemin parcouru par la Turquie « dans la voie de la civilisation, tandis que les mia nistres du sultan doivent toujours regarder le che- « min à parcourir sans jamais tourner la tête en ar- « rière. »
Si l'intégrité de l'empire ottoman n'était pas suffisamment motivée par les conditions de l'équilibre ^ européen ; si cet empire' n'était pas le lien nécessaire des nationalités rivales qui composent Tem pire d'O-
— 3« — rient ; si, par sa nature, il n'était pas le protecteur naturel de leur civilisation, il lui resterait encore un titre au maintien de son intégrité, un titre qui oblige tous les États de l'Europe, y compris la Russie ellemême, à respecter et à faire respecter son indépendance et son intégrité territoriale, un titre nouveau et inviolable dans le traité du 30 mars 1856, le plus net, les plus formel, le plus explicite des traités, car on peut y lire que « tous les souverains se sont enga- « gés, chacun de leur côté, à respecter Vindépena dance et Vintégrité territoriale de Tempire ottoman, u à garantir en commun la stricte observation de « cet engagement, et à considérer tout acte de na- « ture à y porter atteinte comme une question d'in- « lérêt général (1). »
Ce n'était pas assez ; on a voulu prévoir toutes les éventualités, et l'on a ajouté : « S'il survenait, entre « la Sublime Porte et l'une ou plusieurs des autres « puissances signataires, un dissentiment qui me- « naçât le maintien de leurs relations , la Su- M blime Porte et chacune des puissances , avant « de recourir à l'emploi de la force, mettront les « autres parties contractantes en mesure de pré- « venir cette extrémité par leur action médiatrice. »
On était alors au lendemain de Sébastopol : on comprenait toute l'importance du triomphe remporté;
(1) Voir àl'appendicein.
on ne voulait pas que tant d'or et de sang répandu aboutit à un résultat stérile. Aujourd'hui, la Russie semble avoir secoué les chaînes tendues à rentrée de la mer Noire. La presse, toujours si vigilante, ne s'informe pas de ce qui s*y passe ; après la rigueur est venue l'indifférence. Ainsi fait l'humanité.
Mais les droits consacrés en i856 ne doivent pas être le jouet des faiblesses humaines ; le traité de Paris a été conclu sous les yeux d'un souverain nouveau qui aura désormais sa place dans les Congrès européens, d'un souverain qu'on appelle l'opinion publique et dont on ne brave pas impunément les arrêts.
Admettons cependant, ce qui nous semble impossible, que ce traité soit déchiré comme on en a déchiré tant d'autres j que les mains royales qui l'ont signé se déshonorent, soit pour se tirer des embarras actuels, soit pour satisfaire une insurrection, soit pour offrir une compensation à un État affaibli ; admettons que l'Autriche ne se soit pas souvenue dans l'entrevue de Salzbourg des fatales censéquences du partage de la Pologne, tout ne serait pas fini par un trait de plume.
La race musulmane est en minorité dans les provinces ottomanes, mais elle est encore guerrière et brave. Si elle refuse de se soumettre, qui la domptera? Faudra-t-il que l'Europe vienne l'exterminer elle-même, ou qu'elle en abandonne le soin à la Russie ? La nationalité turque sera-t-elle sacrifiée à
toutes les nationalités plus ou moins authentiques qu'il plaira à un ambitieux de galvaniser?
Poser de telles questions devant la conscience publique, le lendemain de la guerre de Crimée, n'est-ce pas les résoudre ? On détrône assez facilement les princes dans notre siècle, c'est souvent une question de simple tactique ; mais les peuples ne sont pas aussi débonnaires.
Les princes généreux abdiquent pour éviter l'ef fusion du sang, les habiles s'esquivent pour sauvegarder leur fortune ; mais les peuples mettent l'épée à la main pour se défendre, et, si l'on fait la balance des sacrifices que doit entraîner un partage quelconque de l'empire ottoman et des efforts nécessaires pour assurer son indépendance et son intégrité, on reconnaîtra que le respect des traités est le parti le plus sage et le moins onéreux.
Je n'hésite donc pas à le répéter : la question d'Orient n'a que deux issues. L'empire d'Orient sera, bon gré, mal gré, moscovite ou musulman. Or, l'indépendance et l'intégrité de l'empire ottoman sont inséparables du droit et de l'intérêt de l'Europe. C'est dire assez à la politique occidentale quel est son devoir.
LES ENNEMIS DE LA CIVILISATION EN ORIENT
État social des musulmans. — Les janissaires , les ulémas , les derviches. — Firman de Gulhané. — Institution du vilayet. — Les obstacles à la civilisation sous les immunités des chrétiens et des étrangers. — Capitulations.
« Félicitons-nous, a dit M. de Lamartine dans son « Histoire de Turquie y iélicitûns-nous d'avoir ren- « contré chez un peuple que Ton croyait mort un «I peuple vivant. »
Félicitons-nous, dirai-je à mon tour, d'être appelés à seconder le développement de la civilisation chez un peuple d'autant plus facile à enseigner qu'il a moins à oublier. Telle est, en effet la situation exceptionnelle du peuple musulman, que le chemin de la civilisation est resté libre pour lui. Ce n'est pas un empire mexicain corrompu jusqu'à la moelle des os , ce n'est pas une de ces vieilles villes dont il faut renverser une moitié pour rajeunir l'autre.
C'est un empire où il y a beaucoup de préjugés, sans doute, mais peu de principes et dinslitulions a combattre.
Le triomphe de la liberté de conscience, de Tégalilé devant la loi et de la liberté commerciale a coûté de longs et laborieux efforts dans l'Europe occidentale, parce qu'il fallait, avant tout, renverser le régime de l'Inquisition, le régime féodal, le monopole com mercial et les privilèges fondés sur l'accouplement adultère de la religion des chrétiens et de la superstition des barbares. Il a fallu beaucoup de temps et des hommes d'État de la trempe des Louis XI, des cardinal de Richelieu et des Louis XIV, pour faire tomber ces vieilles forteresses religieuses et politiques autour desquelles une possession séculaire avait élevé plusieurs enceintes défensives.
La société musulmane est dans une situation bien différente : elle a, dès le début de son établissement, emprunté à sa loi religieuse les éléments d'une organisation politique et civile pouvant suffire à une société qui venait de naître, et l'histoire nous a enseigné que cette organisation lui avait permis alors de prendre la tête de la civilisation moderne. Si elle a été, comme toutes les autres nations, enveloppée dans les ténèbres du moyen âge, et si elle a commis à son tour des excès coupables, elle ne s'est pas inoculé les principes dangereux dont étaient pénétrées les nations qu'elle a conquises. Elle est
restée elle-même, c'est-à-dire démocratique et religieuse.
La civilisation du XIX* siècle est nouvelle aux yeux des musulmans, mais elle n'est pas hostile à leurs institutions ; elle les étonne, mais elle ne les blesse pas. Quant aux réactions qui surgiraient dans Tempire ottoman, elles ne peuvent ramener la société musulmane que vers des institutions démocratiques en rapport avec notre civilisation moderne. L'admission de tous les citoyens aux emplois et l'égalité devant la loi datent de la fondation de la société ottomane; la liberté commerciale, une de nos plus récentes conquêtes, a toujours été admise par les sultans*
La législation a été imparfaite à ce sujet dans des temps où la difficulté des communications et la barT barie des lois de la guerre étaient des obstacles au développement de toute liberté, mais la législation est toujours restée hostile au monopole et pure de toute prohibition.
Le sultan Abdul-Azis n'a qu'à reprendre la trace de ses plus nobles ancêtres pour retrouver le chemin de la civilisation et relever son peuple au rang qui lui appartient dans le monde.
Trois corporations puissantes avaient réussi à se soustraire à la loi commune, et avaient visé à créer en Turquie une féodalité militaire, civile et religieuse. La plus formidable, celle qui était l'appui
des deux autres» la corporation des janissaires, a été entièrement détruite, grâce à la fermeté et à Tesprit politique du sultan Matimoud.
Celle des derviches, dont l'institution a quelque analogie avec nos corporations monacales, et celle des ulémas, qui embrasse le clergé et la magistrature, existent encore et possèdent des privilèges qui les attaclient, comme tous les corps privilégiés, au régime des abus. Mais la religion qu'elles invoquent à leur appui condamne leur intolérance et leur fanatisme.
« Juif, chrétien ou sabéen, quiconque, en un mot, u dit le Coran, croit en Dieu et au jour dernier, et H qui aura pratiqué les bonnes œuvres, tous ceux-là « recevront une récompense du Seigneur (ch. II, « V. 59) ; chacun agit à sa manière, mais Dieu sait « qui est celui qui suit le chemin le plus droit « (ch. XVIII,v. 86). )>
Les derviches et les ulémas peuvent bien méconnaître les préceptes du Coran, comme on a vu des ministres chrétiens méconnaître les préceptes de TÉvangile; mais en Turquie, que ce soit un bien ou un mal, c'est le souverain temporel qui est le maître ; il n^ est pas ^ comme le c%a7\ pontife et roi, il est simplement m, car le culte mahométan n*a pas de pontife, mais il a le droit de nommer et de destituer le chef des
ulémas, sans avoir à craindre qu'on lui oppose un non possumus inflexible.
C'est grâce à cet état de choses que le sultan Abdul-Medjid a proclamé le firman de Gulhané, qui peut être considéré comme la pétition de principes du gouvernement ottoman, et qui se résume en trois points :
1* Garantir la fortune , la vie et l'honneur des citoyens ;
2* Établir un mode régulier d'asseoir et de prélever l'impôt ;
3* Établir également un mode régulier pour la levée des soldats et la durée de leur service.
Le hattî-houmayoum de i 856 est venu déterminer l'application de ces principes en proclamant la liberté des cultes, l'admission de tous les sujets ottomans, sans distinction et sans exception, à tous les emplois; l'institution de tribunaux mixtes, composés de musulmans et de chrétiens, pour juger les litiges entre eux ; la perception directe de Timpôt , Tobligation du service militaire pour tous les sujets ottomans, et l'abolition de l'impôt de capitation, que les chrétiens avaient acquitté dans le passé.
Enfin, Tadministration civile elle-même a été régénérée pour mieux assurer l'application de ces institutions nouvelles. Le régime régulier du vilayet a été appelé à remplacer le régime arbitraire et omni-
potent des pachaliks. Levilayet, qui embrasse Tadministralion d'une province, est dirigé par un gouverneur, assisté d'un conseil de gouvernement, d'un conseil général, de conseils d'arrondissement et de commune. Tous ces conseils sont électifs et composés mi-partie de musulmans, mi-partie de chrétiens. Tout sujet ottoman, à quelque communauté qu'il appartienne , est électeur , s'il est âgé* de dix-huit ans et s'il paye 50 piastres turques (soit 10 fr.) d'impôt.
Tout sujet ottoman est éligible, s'il paye 100 piastres, soit 50 fr. d'impôt, et s'il est âgé de vingt-cinq ans.
En résumé, égalité des droits civils et politiques, égalité d'impôts, franchises électorales, administration des intérêts parles intéressés, tels sont les effets du vilayety qui rappelle les principes de 89 et ceux de notre régime départemental, moins la centralisation (1).
Il est évident qu'une société démocratique exemple de privilèges, de monopoles et de castes héréditaires, pouvait seule accepter sans murmurer les principes de liberté qui ont coûté tant de sacrifices aux sociétés régies par les institutions du moyen âge.
Le régime du vilayet n'a pas encore été mis à l'épreuve dans tout l'empire; on pourrait seulement
(l) Appendice m» — Le ri%c/fc
juger rapplieation qui en a été faite aux provinces d'Erzêroum et du Danube, et je ne voudrais pas me prévaloir d*une trop courte expérience pour applaudir à cette organisation nouvelle; mais ce qu*on peut dire également du vilayet , du firman de Gulhané et du hattischérif de 1861, c'est que ces mesures importantes renferment les principes de notre civilisation et ont été proclamées sans rencontrer de la part des musulmans une résistance sérieuse»
Pourquoi donc ces réformes salutaires ne sontelles pas encore appliquées partout ? A cela nous pouvons répondre que nulle part les faits n'ont marché aussi vite que les décrets, et qu'il n'est pas permis d'oublier les rigueurs exercées par plusieurs générations dans les États civilisés pour y assurer l'application des principes dont la génération actuelle jouit si paisiblement.
Mais ce n'est pas seulement le temps qui a manqué jusqu'ici, c'est, il faut bien le dire, quelque étonnement que cela puisse causer, c'est le concours des chrétiens de l'empire ottoman et celui des puissances étrangères, c'est-à-dire des protégés et des protecteurs, qui accusent si hautement la lenteur des Turcs.
Hélas ! oui, ce sont les chrétiens, sujets de l'em-. pire ottoman, qui ne veulent pas accepter les conséquences des libertés décrétées par la Sublime Porte, et ce sont les gouvernements étrangers qui se pré-
-^ 48 — valent encore aujourd'hui de privilèges et d*abus inconciliables avec les édits des sultans. En voici quelques preuves.
^ Lorsque les Ottomans ont établi leur autorité sur l'empire d'Orient, ils n'ont fait aucun effort pour s'assimiler les races conquises ; ils leur ont conservé au contraire, en Asie depuis six siècles, en Europe depuis quatre, leur autonomie religieuse et civile. Ce sont les chefs des communautés religieuses qui les ont administrées spirituellement et religieusement, sous la direction immédiate et supérieure d'un patriarche résidant habituellement à Constantinople.
Les musulmans n'auraient pas compris que leur loi religieuse et civile, confondue en un seul code, pût être appliquée aux communautés chrétiennes. C'est ainsi que les autorités musulnlanes n'avaient avec leurs sujets chrétiens que les rapports nécessaires pour le maintien dç Tordre public et le recouvrement de l'impôt de capitation, exigé des sujets non musulmans en compensation de leur exemption du service militaire.
Aujourd'hui que Tégalité des droits et des impôts est décrétée, que la capitation est abolie et le service militaire imposé à tous les sujets ottomans sans exception, les sujets chrétiens acceptent Tabolition de l'impôt de capitation, mais refusent l'impôt du sang. Eh d'autres termes, ils veulent cumuler les immuni-
tés du temps passé avec les franchises du temps nouveau, et si la Porte veut prendre des mesures pour réclamer l'impôt, comme en Crète par exemple, les fauteurs de désordre crient à la persécution religieuse, excitent les populations à la révolte et appellent l'Europe chrétienne à la rescousse. L'Europe, mal informée, s'émeut et se laisse parfois entraîner à des mesures dont les conséquences deviennent fatales à sa politique.
Mais laissons là ce sujet, sur lequel insurrection Cretoise a jeté une assez vive lumière pour ceux qui ne veulent pas fermer les yeux ; parlons de l'action directe de l'Europe sur la civilisation de l'empire ottoman, et d'abord des obstacles queperpétuele maintien des capitulations du moyen âge. Il ne faut pas confondre ces capitulations avec les traités, qui sont des contrats synallagmatiques. Les capitulations sont des concessions spontanées accordées, sans réciprocité, par les sultans à leurs alliés, à une époque de gloire et de puissance qui leur permettait de se laisser guider par des sentiments de générosité et de noblesse naturels à leur caractère national et à leurs sentiments héréditaires.
La capitulation la plus importante, si ce n'est la plus ancienne, la république de Venise ayant obtenu une des premières, est celle qui fut offerte à François I"par Suleïman II en 4535. Ce document important peut se résumer en quelques mots: c'est la con-
cession d'un droit d'exterritorialité analogue à celui dont le corps diplomatique de nos jours a seul le privilège, et dont la jouissance était assurée à tous les sujets ou protégés du roi de France Toyageant ou résidant en Turquie; droit exorbitant qui leur permettait de se soustraire à la juridiction nationale, de s'affranchir de tout devoir envers le gouvernement turc, et même de se réfugier dans leur demeure privée comme dans un as|le inviolable.
Ces immunités, dont on ne trouve aucun exemple ailleurs, si ce n'est peut-être dans les privilèges des temples païens et dans ceux des églises chrétiennes au moyen âge, ont été accordées successivement par la Sublime Porte à tous ses alliés, et ont été confirmées par les traités qui ont été négociés et conclus à des époques ultérieures.
Les abus qui ont dû en résulter peuvent facilement se concevoir, si l'on considère que les agents consulaires les plus infinies de l'empire ottoman pouvaient, sur un passeport et d'un trait de plume, dénationaliser des sujets ottomans et en faire de^ sujets ou des protégés étrangers.
Autrefois, il y avait un correctif à ce pouvoir discrétionnaire : c'était le droit du protecteur de faire embarquer le protégé sanis jugement s'il le jugeait nécessaire. Mais ce régime arbitraire n'est plus de notre temps; on a dû y renoncer, et le droit de pro-
léger subsiste seul aujourd'hui avec ses abus et ses dangers.
La Sublime Porte s'est vue obligée, en 1864, de mettre une digue à ce désordre, qui avait pris desproperlions intolérables; elle à donc révisé les inscriptions de nationalité étrangère, et écarté celles qui avaient été usurpées ou données à des malfaiteurs, notamment par les agents de la Russie. L'excès du mal a été conjuré; mais le mal reste, et on peut en mesurer le péril en lisant dans une consultation de MM. Odilon Barrot, Dufaure et Jules Favre, les lignes suivantes :
a Si Ton se rend compte de la manière dont la jus- <' lice, ce premier attribut de toute souveraineté, se « rend dans presque tous les premiers États de l'O- <i rient, et cela en vertu de capitulations toujours <i existantes, d'après lesquelles il sufQt que dans un <( procès un étranger ou protégé d'une puissance M étrangère soit intéressé, pour qu'à l'instant même <i la justice nationale soit frappée d'impuissance, et M que ses pouvoirs passent à un tribunal consulaire, « c'est-à-dire à une juridiction étrangère ; si l'on ré- « fléchit à tous les embarras, à toutes les compromisce sions qu'un tel état de choses entraîne, aux conflits « incessants, aux interventions multiples qu'il pro- « voque, alors on s'étonnera moins que les gouverne oements soumis à un tel régime ne voientpas sans
et inquiétude se former chez eux ces grands établis^ « sements que les autres gouvernements encourac( gent, etc. (1) ».
En un mot, les capitulations ont consacré en Turquie, au profit des étrangers, des immunités qui portent atteinte à un attribut essentiel de la souveraineté; ces immunités avaient une excuse dans les temps où les principes les plus élémentaires du droit des gens étaient ignorés, où les communications entre les peuples étaient difficiles, et où le souvenir récent des croisades pouvait réveiller de dangereuses représailles; mais aujourd'hui que le droit public est formé, que les traités de commerce ont facilité les relations internationales et que des forces maritimes^ permanentes sont venues donner toute sécurité à ces relations, retenir les institutions du moyen âge, c'est enrayer d'une main la civilisation qu'on veut encourager de l'autre.
Les véritables ennemis de la civilisation de l'Orient ne sont donc pas les musulmans, qui ne sauraient y * être hostiles par caractère ou par tradition : ce sont les gouvernements européens eux mêmes, dont les prétentions excédent le droit de protection qu'il se-^ rait permis d'accorder à des sujets étrangers chez, une nation indépendante.
(1) Consultations délibérées à Paris, le 4 novembre 1863, pour. Ismaïl-Pacha, au sujet du canal de Suez.
Cependant ce protectorat n'est pas Tennemi le plus dangereux de la Sublime Porte; il en est un autre qui •est beaucoup plus menaçant pour son indépendance et son intégrité : c'est le protectorat que les puissances chrétiennes persistent à vouloir exercer en faveur de leurs coreligionnaires sujets de l'empire ottoman.
LES ABUS DU PROTECTORAT EN ORIENT
Expédition de Morée. — Protectorat religieux en faveur des sujets ottomans. — Obstacles au protectorat collectif, ses dangers. — Bataille de Navarin. — Bataille de Nezib. — Coalition des quatre puissances contre la France.
Le jour où Ibrahim-Pacha venait de signer Tévacaation du Péloponèse, il fat invité à un dîner offert par le maréchal Maison aux amiraux des flottes combinées et aux principaux officiers de l'armée d'expédition. Parmi les colonels assis à ce banquet, Ibrahim-Pacha en distingua un et me. demanda s'il ne commandait pas un régiment revenant de l'expédition d'Espagne ; je lui répondis affirmativement, et aussitôt il me dit, avec une animation qui fut remarquée : « Demandez-lui donc pourquoi il est allé a étouffer l'insurrection en Espagne et pourquoi il « est venu la soutenir ici. »> Placé auprès du pacha d'Egypte pour lui servir d'interprète, je fis connaître aux illustres convives le sujet de la conversation, qui
avait'appelé leur attention ; la question parut spirituelle, mais personne ne songea à y répondre.
L'inconséquence était palpable, elle ne pouvait être excusée que par le droit de protectorat accordé aux puissances étrangères en faveur des chrétiens sujets de la Porte. C'est, en effet, ce droit exceptionnel qui a conduit les flottes alliées à Navarin et plus lard une armée française en Morée. C'est ce droit qui a ouvert la voie à toutes les interventions diplomatiques ou armées, et qui a servi d'encouragement à toutes les résistances et à toutes les insurrections des sujets de la Porte Ottomane.
Ce protectorat religieux est un fait si anormal qu'il ne se trouverait pas en Europe un seul État assez faible pour le subir, ni assez fort pour l'imposer.
Le sort des catholiques d'Irlande et celui des catholiques de Pologne ont été et sont encore dignes de l'intérêt de leurs coreligionnaires ; mais je ne sache pas que la pensée audacieuse d'exercer un protectorat religieux en Irlande ou en Pologne soit venue à aucune puissance catholique.
Avec la Turquie, c'est bien différent, le protectorat religieux est un droit sacré ; on en prend à son aise et on n'en saurait trop prendre. Ce n'est pas une ou deux puissances qui entendent l'exercer, ce sont toutes les puissances chrétiennes, et elles se disputent cet honneur avec une ferveur qui n'a jamais
rien de religieux. Nous les avons vues obligées de mettre Tépée à la main pour arracher le monopole de ce privilège à la Russie, puis écrire dans le trailé de Paris le principe d'un protectorat collectif comme un trophée de la victoire.
Cependant, il ne faut pas se faire illusion, la diplomatie n'a pas atteint son but par un article que la nature des choses ne pouvait ratifier. Le traité de Paris n'a fait que consolider le droit de protection au profit de la Russie, qui en exerce la plus large part et l'exploite dans l'intérêt de sa politique. Les chrétiens d'Orient, dont on se dispute le protectorat religieux, sont au nombre d'environ 14 millions, dont 12 millions du rit grec et 2 millions du rit catholique et du rit arménien réunis.
Or, entre ces chrétiens, la division est profonde et meoace toujours de dégénérer en lutte religieuse.
« Lorsque Rome offrit ses services à l'empire d'O- «f rient, à la veille de tomber au pouvoir du crois- « sant, les Grecs corrompus du Bas-Empire s'édriè- « rent : « Plutôt la domination du croissant que celle « delà tiare ! (1) »
Les chrétiens du rit grec sont restés fidèles à ce malheureux sentiment ; ils n'acceptent que les Russes
(1) La Turquie en 186i, par M. B.-P. Colas.
pour coreligionnaires; c'est pourquoi Tambassadeur de Russie, au congrès de Paris, a glissé dans les protocoles ce mot de coreligionnaire, qui restitue en fait à la Russie le monopole du protectorat des chrétiens, et qui rendra toujours illusoire le protectorat collectif.
Comment, d'ailleurs, pourrait-on s'entendre sur l'exercice de ce protectorat, quand il est évident que l'Europe occidentale l'invoque dans un sentiment religieux, et que la Russie, d'accord avec ses coreligionnaires, veut en faire l'instrument d'une émancipation de race? N'avons-nous pas vu récemment, en Crète^ qu'il était impossible à la politique de l'Occident de s'entendre avec celle de l'Orient chrétien, l'un voulant appeler sur les Cretois la bienveillance de la Porte, l'autre voulant les soustraire à son autorité ? N'avons-nous pas vu également que l'intérêt religieux n'était que le manteau dont on voulait couvrir l'insurrection? car pour les uns il s'agissait d'un refus d'impôt, pour les autres d'une question d'émancipation.
Le concours et l'excitation de l'étranger étaient les véritables éléments du combat; un vaisseau équipé et armé au dehors était l'âme de l'insurrection, elle a sombré dans les flots de la mer crétoise avec ce navire et ne pourra se relever qu'avec le piême appui.
Mais, le protectorat collectif fût-il possible, il n'en serait que plus fatal à l'indépendance et à l'intégrité
de l'empire Ottoman, car il ne pourrait aboutir qu'à favoriser collectivement, comme par le passé, les démembrements successifs de cet empire.
Le jour où la diplomatie de l'Europe occidentale a réclamé leproteclorat collectif des chrétiens d'Orient, tout en proclamant Tindépendance et Tintégrilé de l'empire ottoman, elle s'est donc mise en contradiction avec elle-même, car elle a attaqué le principe de la'souveraineté ottomane dans la prérogative la plus essentielle et la plus nécessaire à son indépendance. Les armées combinées ont réalisé par leurs victoires le programme de la diplomatie ; mais ce programme n'en reste pas moins un contre-sens politique périlleux, et un complément fatal de l'atteinte déjà portée à l'indépendance de l'empire ottoman par le maintien des capitulations.
Ces vieilles immunités avaient donné aux ennemis de la Turquie une arme envenimée ; le congrès de Paris aurait dû la briser pour assurer la paix de l'Orient.
Ce n'est pas le protectorat isolé de la Russie, c'est le protectorat collectif lui-même qu'il fallait rayer du droit public de l'Europe, le jour où le sort des armes avait mis à notre merci le voisin trop puissant de la Sublime Porte.
Mais, dira-t-on, à quoi bon attaquer aujourd'hui l'œuvre du congrès de Paris? Il est trop lard pour recomniencer l'expédition de Crimée. Ne troublons pas
l'éclat de cette victoire par des regrets qui manqueraient d'à-propos et de patriotisme.
Je rends sincèrement hommage au traité de Paris, dont les principales dispositions font honneur à notre politique et répondent à nos aspirations libérales. Je félicite. le gouvernement français, qui avait pris la plus grande part dans la lutte, d'avoir traité les vaincus avec plus de générosité qu'on ne s'y attendait. Mais, dans les circonstances où se trouve l'Europe, en présence de la fièvre de nationalité qui s'est emparée de tous les peuples, de cette soif de généalogies qui ne peut se rassasier qu'en remontant au déluge, il serait coupable de garder le silence sur les stipulations du traité de Paris propres à favoriser les progrès de cette épidémie. Il ne suffit même pas de signaler les erreurs de ce traité, il faut remonter jusqu'aux fautes antérieures qui en ont été les préludes. Il faut rappeler à la France et à l'Angleterre les conséquences des batailles de Navarin et de Nezib, afin de prévenir le retour de ces fatales journées.
L'Angleterre a toujours adopté en principe l'indépendance et l'intégrité de l'empire ottoman, mais toujours aussi elle a vu d'un mauvais œil des forces maritimes naissantes apparaître sur l'Océan, dont elle ambitionne la suprématie, et c'est pour satisfaire cet intérêt égoïste qu'elle a brûlé à Navarin la plus belle flotte que la Turquie eût possédée depuis la bataille de Lépanle. Je dis qu'elle a brûlé, car j'ai été
mêlé à ces événements, et je crois pouvoir et devoir les rappeler, aujourd'hui qu'ils appartiennent à l'histoire.
Le projet des puissances alliées n'était pas, on le sait, de détruire la flotte turco-égyptienne, mouillée dans la rade de Navarin, mais de la forcer à sortir de cette rade, en s'opposant à toute espèce de ravitaillement, et de l'accoster sous voiles, pour lui signiûer de s'éloigner des côtes du Péloponèse. C'était le plan que l'amiral de Rigny avait proposé, persuadé qu'il était que cette rencontre pouvait s'effectuer sans conflit, eu égard aux relations amicales que les flottes avaient toujours manifestées réciproquement dans leurs rencontres en pleine mer.
Entrer dans la rade de Navarin, au contraire, où la flotte turque était en ordre de bataille, s'embosser vaisseaux contre vaisseaux et placer les canonniers à deux mille bouches à feu , là mèche allumée , pour signifier aux amiraux turcs l'invitation de s'éloigner, c'était rendre un conflit inévitable : c'était le projet mis en avant par l'amiral anglais, celui dont il rendit l'exécution nécessaire, et voici dans quelles circonstances.
La flotte turco-égyptienne était bien armée; plusieurs de ses navires avaient été construits en France. Peu favorable à ses armements sérieux, le duc de Gumberland, lord de l'Amirauté, avait envoyé à l'amiral Codrington, qui commandait l'escadre anglaisé^
des instrucUons officielles, en marge desquelles il avait écrit de sa main : Mon cher amirwl^ brûleMiioi tous ces vaisseaux-là. I/amiral de Rigny m'a afflrmé, à cette époque, qu'il avait lu cette annotation de ses propres yeux.
L'amiral Codrington, jaloux d'exécuter ces instructions, avait profilé de l'éloignement momentané de la flotte française pour changer le blocus, qui avait pour but d'intercepter le ravitaillement, en on blocas qui intimait à la flotte turque l'interdiction de sortir de Navarin, rendait le projet de l'amiral de Rigny impraticable et forçait les flottes alliées à entrer dans la rade pour la faire évacuer. On sait l'issue funeste et inévitable de ce plan ; on sait que le désastre de 1827 a retardé de vingt ans Torganisation des forces navales de la Turquie.
Le pacha d'Egypte, qui savait le rôle joué par Tamiral anglais, n'a pas hésité à en témoigner son res* sentiment dans le banquet dont je viens de parler; car après avoir porté cordialement des toasts à l'amiral français et à l'amiral russe lui-même, il refusa d'en porter un à l'amiral Malcolm, qui avait succédé à l'amiral Codrington dans le commandement de la flotte anglaise.
YoJci maintenant la faute de la France dans la question d'Orient. C'était en 1840; le cabinet de Paris, présidé par M. Thiers, avait imaginé de sauvegarder l'indépendance et l'intégrité de l'empire otto-
man en plaçant la couronne de Mahomet II sur la têle du fils du pacha d'Égyp(e, qui avait marché sur Constanlinople et s'était avancé jusqu'à Nezib, où il avait détruit l'armée régulière du sultan. Accepter les conséquences de cet événement, envoyer des émissaires en Syrie pour engager les catholiques à soutenir le fils de Méhémet-Ali, telle a été ^a faute du cabinet français.
On sait que l'Europe alarmée arrêta le pacha rebelle par l'intervention de la quadruple alliance, et jeta la France dans un isolement dont M. Thiers s'est efforcé de cacher le danger derrière les fortifications de Paris; mais le désastre était accompli. La première armée régulière de la Turquie était détruite par la main des Osmanlis, et la réorganisation de ses forces militaires ajournée pour longtemps.
Anéantir ou laisser anéantir en pleine paix les forces d'un allié, n'est-ce pas une faute qui commande une réparation? C'est pourquoi je dis à la France et à l'Angleterre qu'elles ne sont pas libres de leur politique dans la question d'Orient, qu'elles ont une dette à payer, et qu'elles doivent s'unir et s'entendre cordialement pour rendre à la Turquie les flottes incendiées à Navarin et les armées détruites à Nezib.
Il ne s'agit pas assurément de déchirer les traités existants, ni de soumettre à nn nouvep^u congrès la question du protectorat des chrétiens d'Orient. Mais
une insurrection nouvelle peut éclater inopinément; la guerre elle-même peut nous surprendre un beau printemps, et il faut savoir ce qu'on veut avant de mettre Tépée à la main.
On ne peut se dissimuler qu'il y a aujourd'hui deux opinions en présence : celle qui veut la conservation temporaire et celle qui veut la conservation absolue de l'empire ottoman. La chute immédiate est le rêve de quelques visionnaires seulement.
Ceux qui pensent qu'il suffit de retarder la crise pour en amortir le choc peuvent se contenter de la politique suivie jusqu'à ce jour par les conférences, les interventions et les congrès. La Turquie est assez puissante pour résister longtemps aux effets désastreux des protectorats écrits dans les capitulations et dans le traité de Paris : ce sont deux maladies mortelles, mais lentes dans leurs effets ; elles feront encore passer plus d'une mauvaise nuit aux médecins avant d'emporter le malade.
Mais si l'on veut sincèrement l'indépendance et l'intégrité de l'empire ottoman, si l'on pense que ce résultat est le seul digne de la grande expédition de Crimée, le seul qui puisse assurer l'avenir de la civilisation, il faut saisir toutes les occasions d'affermir la souveraineté des sultans, de la rendre aussi complète que celle des autres souverains de l'Europe, et de dire aux ennemis du dehors et du dedans qui ont
entamé l'inlégrité de Tempire ottoman : Vous n'irez pas plus loin.
Il faut que Ton se dise à soi-même : Nous exerçons en Turquie, à Tégard de nos sujets età Tégard de ses sujets chrétiens, un protectorat inconciliable avec l'indépendance du sultan, un protectorat qui favorise l'insurrection des provinces ottomanes et entretient la soif des nationalités qui menace l'Orient d'une dissolution complète. Il importe de conjurer les effets de ces protectorats en refusant toute espèce de concours à des prétentions qui peuvent troubler la paix de l'Europe. Je reviendrai sur ces fatales prétentions; mais je dois, à la lin de ce chapitre, insister sur ce point que les ennemis de la civilisation de l'Orient ne sont pas les musulmans.
La conduite des derniers successeurs de Mahomet,, leur sollicitude persévérante pour les progrès de notre civilisation dans leur empiré, et surtout le voyage inattendu du sultan Abdul-Azis, sont des preuves incontestables de l'adhésion de ces princes à cette civilisation et de leur confiance dans l'adhésion de leurs sujets.
L'Arabe nomade peut conserver les préjugés et le fanatisme de sa caste au fond des déserts qui l'entourent et le confondent dans une égale protection avec les bêtes féroces qui l'habitent; mais le jour où il voudra sortir de son exil obstiné et rentrer dans la grande famille humaine, il sera forcé de suivre le
chef des croyants, celui qui est venu donner l'accolade fraternelle aux plus grands souverains chrétiens et qui a dit à Tempereur Napoléon en l'abordant : « Le sultan vient visiter l'empereur, et llslamisme <( rendre hommage au christianisme. »
J'ai déjà cité ces paroles remarquables, mais on ne saurait les rappeler trop souvent, car elles nous montrent, dans la conservation de l'empire ottoman, l'événement le plus désirable pour les progrès de la civilisation, et le rapprochement inattendu de la croyance religieuse qui reconnaît le dieu du christianisme et qui règne avec lui sur une grande partie du genre humain.
LES NATIONALITÉS DE L'EMPIRE OTTOMAN
Comment les nations modernes se sont formées* — Dispersion des nationalités anciennes de TOrient. — Impossibilité de les reconstituer.
Il y a dans le dictionnaire de notre époque des mots dont l'influence est magique et l'attraction irrésistible, des mots qui sont parfois l'objet d'un culte fanatique, bien que le sens en soit indéfini, ou peutêtre parce qu'il est indéfini : ce sont les mots nation et nationalité.
Les anciens n'attachaient pas à ces mots l'idée d'unité et d'indépendance que Ton admet aujourd'hui; pour eux le mot patrie disait tout.
Duke et décorum est pro patria mort.
Les premiers chrétiens appelaient nations, gentes, gentiles, gentils tous les peuples qui n'étaient pas
chrétiens. Au moyen âge, on appelait nations, dans les universités, les associations d'étudiants soumis à une même règle. Plus tard l'histoire a employé le mot nation pour désigner les grandes familles politiques qui s'étaient formées par l'agglomération de plusieurs races vivant sous les mêmes lois et sous la même autorité politique.
C'est ainsi que Tillustre évêque de Meaux a dit de l'empire romain dans son style élevé et concis : « Par (( la clémence romaine, toutes les nations n'étaient « plus qu'une nation, et Rome fut regardée comme « la patrie commune* »
Aujourd'hui on veut changer tout cela ; il suffit d'une communauté fortuite de langage, ou d'une apparence de commune origine, pour baser une prétention à la nationalité. Il n'y a pas de peuplade, si petite qu'elle soit, dont l'ambition ne prétende refaire la carte d'Europe.
Si la communauté de langage était admise comme condition suffisante de la nationalité, il faudrait démembrer toutes les grandes nations formées par la succession des temps et étroitement liées par une solidarité séculaire de bonne et de mauvaise fortunes. La clémence française, qui a rassemblé tant de nations et leur a donné la France pour commune patrie, serait obligée de détruire son ouvrage et de rendre l'Alsace à une Germanie quelconque, la Bretagne à ses ducs, la Lorraine à ses princes, en un
mot, toutes les nations qui la composent à des patries dont le nom et le langage sont depuis longtemps perdus.
Parmi les autres grandes familles européennes, la dissolution serait plus inévitable encore, et, comme les philologues ont découvert deux mille idiomes différents dans le monde, il faudrait diviser Tespèce humaine en autant de nations séparées et indépendantes.
Il est vrai que la communauté de langage ne constitue pas aux yeux de tous le droit de revendiquer une nationalité ; les politiques sérieux reconnaissent qu'il faut y ajouter la communauté de race. Mais ici la difficulté est grande.
La communauté de langage se constate assez facilement; la communauté de race est un problème d'une solution autrement compliquée. Il faut compulser l'histoire des temps les plus reculés, retrouver des origines dont la trace est effacée, démêler la filiation légitime d'une race au milieu des croisements qu'elle a subis, en un mot, établir une généalogie nationale dont les éléments ont été dispersés par les invasions des barbares qui ont inondé l'Europe pendant les premiers siècles de l'ère chrétienne.
Or, il faut bien le dire, ces invasions ont produit sur les races primitives, qui pouvaient exister alors, des effets analogues à ceux que les révolutions dilu-
viennes ont produits sur le globe terrestre. La population des nouveaux États européens, formée successivement de couches superposées de Goths, de Visigoths, de Huns, de Tartares et de tant d'autres envahisseurs, peut se comparer aux terrains volcaniques stratifiés parle temps. Les races mères ont été renouvelées par des croisements violents, comme les terrains primitifs ont été décomposés par les dépôts intercalés dans leurs restes organiques, et les nations modernes sont sorties , comme les montagnes et les vallées, d'une dissolution successive de la matière première.
Un homme d'État célèbre, qui n'aimait pas les rêveries politiques et qui se renfermait dans la réalité des faits, a dit de l'Italie de son temps, qu'elle était une expression géographique, et rien n'était plus vrai, car alors l'Italie n'était pas réunie sous une autorité commune. Mais aujourd'hui que la Toscane, la Sicile et toutes les autres nations de l'Italie font partie d'un seul royaume, on peut dire que, grâce à Tunlté de ses institutions et à une communauté de langage qui s'étend des Alpes aux rivages les plus méridionaux de la Sicile, l'Italie est devenue une nation comme une autre.
Toutefois, la communauté de race fait défaut aux populations de la péninsule, dont les races primitives ont été ensevelies sous les couches superposées de races hétérogènes, et l'Italie doit s'en féliciter au-
jourd'hui, car elle n'aurait pu former une grande nation politique si les Étrusques, les Romains, les Gaulois pouvaient revendiquer leur ancienne nationalité.
Quant aux autres nations européennes, elles auraient tort de se croire d'une race plus pure que les Italiens : elles descendent, comme ceux-ci, des peuples qui ont tour à tour envahi TEurope et confondu leur sang et leur langage avec ceux des races qu'ils ont subjuguées.
La France elle-même, la plus homogène des nations européennes, la mieux dotée sous le rapport de l'unité administrative et législative, ne doit pas cette unité à celle de sa race ou de son langage. Les Bretons, les Alsaciens et les Allobroges ne descendent pas d'une même souche. Les Francs, qui ont donné leur nom à la France, y sont les derniers venus ; c'est par les victoires de Clovis, la politique de Louis XI, les conquêtes de Louis XÏV, et surtout par l'élan que ce prince a donné à la civilisation française, que notre unité nationale a été formée.
Baser la division territoriale et politique de l'Europe sur la résurrection des nationalités englouties par le déluge humain du moyen âge, ce serait se mettre en contradiction avec la nature des choses et arrêter le genre humain dans sa marche.
Que serait-ce s'il s'agissait d'appliquer ce principe* aux nationalités de l'empire ottoman ?
Où retrouver rancienne Bulgarie envahie par des familles scythiques, chassées elles-mêmes par les Avares et envahies depuis quatre siècles par les Musulmans?
Que reste-t-il en Albanie de Tancienne Epire ? le costume des légions romaines. Et de la Macédonie, dont l'autonomie avait duré près de quatorze cents ans, le nom de Scanderberg, dérivé de celui d'Alexandre.
Voltaire disait que dans les langues modernes, certains mots composés étaient des fils qui avaient perdu leur père, et il citait architraves^ architectes, fils de traves et de tectes, qui sont perdus. Les nationalités de l'empire ottoman ressemblent à ces mots. Les Esclâvons ont perdu leurs pères, qui étaient les Slaves. Le temps et les invasions ont tout altéré. Excusons l'erreur des populations qui rêvent la renaissance d'une nationalité perdue, mais ne partageons pas leur illusion.
•Qui pourrait d'ailleurs garantir que l'autonomie est conforme aux vœux et aux intérêts de ces populations ? A côté des tentatives qui se produisent dans les différentes provinces de Tempire ottoman, et dont la source est toujours suspecte, ne voit-on pas toujours des protestations sérieuses et publiques s'élever contre ces tentatives? En 1866, les Bulgares ont protesté contre la domination cléricale de l'Église
grecque (1) et contre les comités formés au delà du Danube pour les émanciper (2). Les habitants de Nolo en Thessalie, ceux de Lorisse et de Thirnova, ont protesté contre les troubles que les Grecs voulaient y exciter (3), Les Cretois eux-mêmes ont protesté contre l'insurrection qui les désole (4), Qui donc s'est . donné la mission de parler en leur nom d'indépendance et de nationalité ? La Russie ! mais de quel droil? Est-ce que les traités le lui ont donné ? Nous avons rappelé que son protectorat ne pouvait être que collectif, nous dirons prochainement que la question des nationalités a été mise hors de cause par le traité de 1856,
Mais, à défaut d'un droit, la Russie peut-elle invoquer son propre exemple? Est-ce que la Russie ne s'efforce pas d'étouffer l'autonomie de toutes les nations qu'elle a conquises, malgré les protestations de l'opinion en faveur de toutes, et celle des cabinets en faveur de la nation polonaise ? Est-ce qu'il est permis à une grande nation, jalouse de sa dignité et de sa bonne foi, de faire à autrui ce qu'elle ne veut pas qu'on lui fasse ? La puissance de
(1) Le Mémorial diplomatique du 12 mars 1867.
(2) La Patrie du 1" septembre 1867.
(3) La Presse du 15 et du 19 mars 1867.
(4) La Patrie du 7 juillet 1867.
la Russie est grande, mais elle ne le sera jamais assez pour qaUl lai soit permis de proDODcer, ea Turquie ou ailleurs, le mot nationalité sans offenser la morale I
publique.
L^AUTRICHE EN
Avènement de l'unité allemande. — Impossibilité de reconstituer le système féodal de Tempire germanique. — Base nouvelle de rinfluence de rAutriche en Europe.
La maison d'Autriche a perdu la position gui lui a permis pendant plusieurs siècles de jouer un grand rôle en Europe; mais il lui est réservé d'y exercer encore une grande influence, si elle comprend la leçon que les événements lui ont donnée, et si elle ne cherche pas à ressaisir une autorité en contradiction avec la force des choses et le développement de la civilisation.
La victoire de Sadowa n*a pas renversé la puissance de TAutriche en Allemagne, elle en a seulement constaté le déclin. La vieille couronne germanique était déjà chancelante lorsqu'elle est tombée sur le champ de bataille de Wagram. Créée par le système féodal, dont elle était l'expression la plus parfaite, elle devait s'incliner, comme lui^^ devant le choc irrésistible de la révolution de 1789. L'erreur de l'Autriche a été d'où-
vrir, en 1815, le tombeau où le pouvoir impérial de Charlemagne gisait à côté de la. vieille conslitulion féodale germanique, pour relever un vain simulacre d'empire sous la forme d'une présidence de la Diète germanique.
Que pouvait, en effet, cette résurrection d'un pouvoir féodal dans une confédération sans féodalité? Que pouvait cette image affaiblie du pouvoir des césars contre les tendances unitaires qui s'étaient manifestées en 1813 par une levée en masse contre l'invasion étrangère? Il était évident que les peuples allemands ne pourraient pas supporter indéfiniment une résurrection galvanique de la constitution amphibie qui avait fait de l'Allemagne le théâtre de toutes les guerres européennes, et qu'ils établiraient tôt ou tard une constitution unitaire, dont la première condition serait l'expulsion de l'Autriche de l'union germanique.
Je n'avais pas hésité moi-même à signaler cette conséquence inévitable des événements de 1859, lorsqu'il s'agissait de créer une confédération italienne et de permettre à l'Autriche d'y apporter l'élément dissolvant qu'elle avait apporté à l'Allemagne (1),
Le torrent des idées qui balayaient les derniers
(1) Vllalie et les Traités de 1815, page 22; Amyot, rue de la Paix. — 1859.
débris du système féodal et précipitaient les fractions de la famille allemande vers l'unité a pu s'arrêter quelque temps devant l'antique prestige de la puissance autrichienne et la renommée de ses vieilles légions; mais le prince allemand qui faisait de son royaume une caserne, pour se préparer à porter le drapeau de la patrie allemande, devait tôt ou tard renverser la constitution caduque dont le drapeau abritait la division des peuples allemands.
Il y a en Autriche un proverbe populaire qui dit qu'il faut rester sur l'ancien pied : Es soll beim Alten bleiben. On croyait à Vienne qu'il était bon de rester immobile, quand le monde marchait à travers des précipices ouverts, des traditions méconnues et des trônes brisés, L*Autriche n'a pas compris que ces ruines n'étaient pas l'œuvre du mouvement, mais celle d'une résistance aveugle, et que son immobilité amènerait un jour la perte de son antique autorité. C'est ainsi qu'elle a succombé dans la tâche impossible de perpétuer la division féodale de TAUemagne et de l'Italie; c'est ainsi qu'elle a offert elle-même à MM. de Cavour et de Bismark l'occasion de donner à leur patrie une nouvelle puissance et une nouvelle gloire.
M. de Bismark est sans doute un ministre ambitieux de développer la grandeur de la Prusse ; mais il est soutenu par une ambition qui ne le cède pas à la sienne, par celle de l'Allemagne tout entière. S'il
a complètement réussi dans ses plans de conquête, c*est parce qu'il a été, grâce à la force des choses, la personnification de Tambition germanique. Son mérite particulier consiste à avoir greffé Tambition de la Prusse sur celle de la nation allemande; mais l'arbre qu il a greffé existait; il avait grandi, cultivé par les espérances des peuples germaniques, et c'est ainsi qu'il a pu étendre ses rameaux assez loin pour que M. de Bismark ose dire aujourd'hui : « Malheur à qui le touche. »
Je n'ai pas à examiner ici jusqu'où la Prusse conduira le mouvement de l'unité allemande, ni à quelles limites la France et l'Europe auraient le droit de l'arrêter. Ce que je sais, c'est que l'Allemagne, laissée à elle-même, voudra être allemande et non prussienne, et qu'elle ne se soumettra pas aux convenances particulières delà Prusse, si elle n'y est pas entraînée par la crainte d'une intervention étrangère.
.Mais, quoi qu'il arrive, dût une guerre fatale éclater entre la France et la Prusse, dût l'Europe entière intervenir dans le conflit , l'Autriche ne pourrait jamais reprendre en Allemagne la place que le système féodal lui avait donnée et que le triomphe des principes de 89 a donnée à la Prusse. Le plus grand malheur qui pourrait arriver à l'Autriche, ce serait un triomphe momentané qui lui permettrait d'attacher à ses flancs une autre Allemagne et une autre Italie,
c'est-à-dire les éléments d'un nouveau et plus fatal déchirement.
La maison d'Autriche doit chercher ailleurs le point d'appui de sa prépondérance à venir, et je n'hésite pas à dire qu'elle le trouvera en Orient, si, au lieu de propager, d'accord avec la Russie, l'épidémie des nationalités^ elle s'efforce de la guérir, d'accord avec la France et l'Angleterre, et si elle comprend la nécessité de protéger l'indépendance et l'intégrité d'un empire dont personne ne pourrait relever les ruines, et dont l'existence est le boulevard de la civilisation de l'Occident.
Telle est l'œuvre libérale et politique que les circonstances appellent l'Autriche à accomplir, dans son propre intérêt comme dans celui de l'Europe elle-même.
Je dis libérale, car elle aurait pour effet de seconder la Turquie dans le développement de ses réformes , d'encourager dans ses généreux desseins le prince éclairé qui vient de se poser comme un trait d'union entre l'Orient et l'Occident pour les rapprocher et pour ouvrir une carrière nouvelle à la propagation des principes de tolérance , de liberté et d'égalité devant la loi, garanties nécessaires du repos et de la prospérité des peuples.
Je dis politique, car elle aurait pour conséquence de rétablir l'équilibre entre les deux grandes tendances qui divisent l'Europe, en apportant à TOcci-
dent le contre-poids des forces que la Prusse pourrait donner à TOrient, et en se portant, suivant le cours des événements, au-devant de la Russie sur le Danube, et à la rencontre de la Prusse sur le Rhin.
Je ne sais s'il est vrai que le czar ait dit à Fuad- Pacha que les alliés de la Turquie étaient au bout du monde et que la Russie était sa voisine ; mais le czar n'aurait constaté que la situation réelle des choses ; et c'est précisément ce qui démontre a l'Autriche que le point d'appui de sa grandeur future est du côté de l'Orient. N'est-elle pas, en effet, voisine de l'empire ottoman au même degré que la Russie? N'a-t-elle pas ainsi le moyen de combattre l'ambition de cette puissance assez promptement pour donner à la France et à l'Angleterre le temps d'arriver au secours de la Turquie?
Mais, pour être efficace dans le moment du péril, et pour le prévenir surtout, cette politique doit être adoptée par l'Autriche à visage découvert. La question est posée par l'agitation que l'esprit de désordre a excitée en Orient comme ailleurs ; il faut que l'opinion publique sache le rôle que veut jouer l'allié le plus voisin de l'empire ottoman, et qu'il fasse preuve de volonté s'il veut l'appui de la force morale indispensable à toutes les grandes entreprises : celle de l'opinion publique. On ne peut plus dire à l'Autriche, comme à l'âge d'or de la diplomatie : Félix Austria, nube; il n'y a plus de succès pour les al-
liances de famille ni pour les desseins cachés : la marche des événements est soumis.e, dans le domaine politique, à des lois supérieures et générales, comme le cours des astres est soumis à des lois d'attractions souveraines.
La loi générale des corps politiques dont les fractions ne sont pas homogènes , ni par la race ni par le langage, commande à ceux qui les gouvernent de faire les plus grands efforts pour en rapprocher les fractions diverses par la clémence des institutions.
L'Autriche et la Turquie, dont la situation commune réclame- l'application de cette loi , ont négligé longtemps, il faut bien le dire, de s'y conformer; mais ces deux États semblent aujourd'hui résolus à regagner le temps perdu et à suivre l'exemple que la formation successive des plus grandes nations leur a donné.
Cette coïncidence dans la situation politique de deux empires voisins et dans leur retour à la loi qui régit leur destinée, est un avertissement providentiel qui leur commande de se prêter un mutuel appui pour le succès d'une œuvre commune. Ce n'est pas à dire que la situation de l'Autriche puisse se comparer, sous tous les rapports, à celle de la Turquie; on doit reconnaître, sans donner à celle-ci un motif de s'offenser, qu'elle est restée à une grande distance de l'Autriche ; mais on ne peut nier qu'elles ne soient l'une et l'autre également appelées par leur condition
générale à suivre les mêmes principes de conduite. Leur alliance peut se fonder sur un intérêt commun de conservation et d'organisation politique, sur un intérêt qui doit être cher à tous les peuples, car il se concilie avec le développement de la civilisation et le maintien de la paix. Mais eu égard aux circonstances, c'est l'Autriche qui doit prendre le premier rôle dans cette politique , et c'est elle qui doit tendre la main à la Turquie, si elle veut dire à l'Europe avec autorité : <c Je suis restée au rang des plus grandes puissances, et je me suis placée du côté des plus éclairées. »
LE TRAITÉ DE
Préliminaires de paix. — Discussion aa sujet des immunités des chrétiens. — Insurrection rréloîse. — L'intervention des puissances européennes est une violation du traité de 1856. — Nécessité de le faire respecter.
De tout temps la politique russe a mis à proflt les agitations de lEurope pour réparer les échecs qu'elle avait subis en Orient, et l'on peut s'apercevoir qu'elle s'efforce aujourd'hui, à la faveur de la diversion que les événements d'Italie font à la politique occidentale, de se relever de l'affaiblissement moral et matériel que l'expédition de Crimée lui a infligé.
Nous devons donc, malgré nos légitimes préoccupations du côté de l'Italie, et en raison même de ces préoccupations, veiller plus attentivement que jamais sur les affaires d'Orient, si nous ne voulons pas assister à un de ces désastres qui ont suivi les fatales journées de Navarin et de Nezib.
Quelques mots sur ce qui s'est passé dans le congrès de Paris, aii sujet du protectorat des chrétiens
de l'empire ottoman, sont indispensables ici pour faire apprécier le danger qui nous menace.
On sait que le congrès de Paris avait pour mission de rédiger un traité basé sw les préliminaires de paix, qui se résumaient dans les quatre points suivants :
V Abolition du protectorat exclusif de la Russie sur les provinces danubiennes ;
2** Liberté de la navigation du Danube ;
3*» Suppression de la flotte et des arsenaux militaires de la Russie dans la mer Noire neutralisée, et fermeture des détroits ;
4*» Consécration des immunités des sujets chrétiens du sultan, sans porter atteinte au droit et à la dignité de sa couronne (1).
Avant la prise de Sébastopol, la Russie s'était montrée offensée de ces conditions; après la chute de cette reine de la mer Noire, la Russie a tout accepté. Elle avait compris que les trois premières conditions fermaient la voie de terre et la voie de mer à ses envahissements, mais que la quatrième y laissait encore un facile accès.
Cette pensée a été manifeste dès les premières séances du congrès ; la rédaction des trois premiers points et de tout ce qui s'y rattachait n'a suscité que
(i) Protocole n» 1 du Congrès de Paris.
des discussions de forme, tandis que le quatrième a motivé la demande de nouvelles instructions à Saint- Pétersbourg et à Constantinople. Il s'agissait, en «n effet, de savoir si le congrès prendrait simplement acte d'un flrman que le sultan avait rendu le 18 février pour donner satisfaction aux vœux des chrétiens, et dont il avait donné communication au congrès, ou si le traité contiendrait une clause faisant de ce firman un engagement bilatéral. Or, c'est dans la treizième séance seulement que la France, en vue d'arriver à une conciliation, proposa une rédaction ainsi conçue :
<c Art. 9. Sa Majesté impériale le sultan, dans sa ^( constante sollicitude pour le bien-être de ses sujets, <{ ayant octroyé au firman, etc., a résolu de commune niqueraux puissances contractantes ledit firman, il spontanément émané de sa volonté souveraine.
a Les puissances contractantes constatent la haute « valeur de cette communication. 11 est bien entendu « qu'elle ne saurait, en aucun cas, donner le droit « auxdites puissances de s^immiscei\ soit collective^ a menty soit séparément^ dans les rapports de Sa Ma- « jesté le sultan avec ses sujets, ni dans l'adminisc( tration intérieure de son empire. »
L'Autriche et la Grande-Bretagne appuyèrent cette rédaction, qui respectait l'indépendance et la dignité de la couronne du sultan. La Russie demanda le ren-
voi à une commission ; mais il fut décidé que la question serait résolue dans la prochaine séance, où la rédaction de la France fut adoptée avec un simple amendement (1).
La volonté des grandes puissances était manifeste, et les prétentions de la Russie étaient rejetées dans la forme. Mais, au fond, une porte était ouverte aux interventions. Il sufflsâit d'une insurrection quelconque pour donner à la Russie une occasion d'exercer le droit de protectorat dont elle avait fait jusqu'ici l'instrument de son ambition.
Le jour où des insurrections sont les auxiliaires de la politique d'une puissance, elle ne peut manquer de les susciter, et c'est précisément ce qui est arrivé en Crète.
On a essayé de donner le change à l'opinion et aux gouvernements sur les causes véritables de cette insurrection ; mais les faits accomplis ont déchiré le voile qui masquait Tinfluence étrangère, et l'on peut affirmer aujourd'hui que le comité athénien a été le bras de Tinsurreclion, et que la Russie en a été la tête.
On n'a pas de preuves matérielles à cet égard, par la même raison qu'on ignore comment le bras obéit à la tète ; mais on connaît les relations de la Russie avec la Grèce, et cela sufflt. Voici d'ailleurs une autre
(i) Voir le quatorzième protocole.
preuve qui ressort des réclamations mises en avant par les insurgés. Ils se fondent sur les inconvénients résultant de la vente des dîmes, des nouveaux traités de commerce, des témoignages en justice, de Tinsuffisance des routes et de Tabsence de banques agricoles.
Admettre qu'une insurrection puisse être suscitée par de semblables motifs, ce serait autoriser l'insurrection partout et toujours, et Ton est bien forcé de chercher au dehors des causes plus sérieuses de la révolte Cretoise, c'est-à-dire dans des intérêts étrangers et des convoitises coupables.
Mais supposons que l'insurrection soit née en Crète, accordons cette excuse à la sollicitude aveugle de l'Europe, il restera à savoir jusqu'à quel point les puissances avaient droit d'intervenir par des notes diplomatiques et par l'envoi de navires de guerre pour expatrier des sujets du sultan.
Nous venons de rappeler qu'il s'agissait, entre les Cretois et la Porte, non d'intérêts religieux, mais de mesures administratives. Or, l'article 9 du traité de paix de 1856 interdit formellement aux puissances signataires de s'immiscer dans l'administration de l'empire ottoman, et condamne l'intervention des puissances en cette occasion. Il est vrai qu'elles ne prétendent pas se faire juges de la question ; elles proposent de consulter le suffrage universel pour savoir si les Cretois veulent ou ne veulent pas res-
ter des sujets de la Porte. C'est Fuad-Pacha qui nous apprend, dans sa note du 20 juin dernier, que plusieurs puissances se sont réunies pour demander à Tempire ottoman de renverser les principes de sa constitution fondamentale. Que la France fasse une pareille demande, cela peut, à la rigueur, se comprendre ; mais que la Russie présente des demandes identiques, c'est à ne pas le croire; ou plutôt c'est comme si Ton denjandait de déférer au suffrage universel des Polonais les insurrections de la Pologne. Il est certain que les puissances qui ont promis de respecter l'intégrité de l'empire ottoman par Tarticle 7 du traité de 1856 ne sont pas fondées à proposer, en 1867, de mettre aux voix la dislocation de cet empire !
Cette inconséquence serait sans exemple dans l'histoire, et il y aurait lieu de leur demander si elles ont été assez aveugles pour ne pas prévoir que des insurrections surgiraient en Orient comme partout, ou assez coupables pour avoir sous-entendu que leur garantie ne s'appliquerait pas à de telles éventualités.
Quant à l'envoi de vaisseaux de guerre dans les eaux de Candie, on objectera que ces mesures ont été dictées par un sentiment d'humanité ; mais si cet intérêt élevé peut excuser Tinfraction d'un traité, il aut que celte infraction soit motivée par des mesures de rigueur exceptionnelles adoptées contre les insur-
gés, et non par l'exercice régulier et légitime du droit qui appartient à tout gouvernement de réprimer une insurrection, droit auquel nul État européen ne voudrait renoncer.
Or, il est avéré que le sultan, dans l'esprit de bienveillance qui l'anime envers tous ses sujets, a fait prévaloir la clémence sur la rigueur ; qu'il a prévenu une guerre civile entre les Cretois musulmans et les Cretois chrétiens, en s'imposant la charge onéreuse d'envoyer en Crète des troupes régulières, pour conserver à la lutte le caractère d'une simple répression.
Si l'intérêt de l'humanité a été compromis, c'est plutôt par une intervention qui prolonge l'effusion du sang, en venant au secours d'une révolte qui ne peut jamais atteindre son but, à moins qu'on ne suppose que les plus puissants souverains de l'Europe renient la plume qui a écrit dans le traité de 1856 : Respect à l'intégrité de V empire ottoman.
La Turquie aurait-elle, par hasard^ admis la légalité de ces interventions diplomatiques et navales ? A Dieu ne plaise ! Elle a protesté, au contraire, à plusieurs reprises, et ne cesse de protester contre des mesures évidemment attentatoires aux stipulations les plus précises du traité le plus solennel.
L'expédition de Crimée a été la plus glorieuse et la plus féconde entre toutes celles qui ont visité l'Orient, sans en excepter les conquêtes d'Alexandre et
les croisades, car elle a donné desgaranlies inappréciables au maintien de la paix et au développement de la civilisation ; mais ce n'est pas assez d'avoir obtenu ces avantages, il faut savoir les conserver.
La jeune France, qui a joué un si grand rôle dans les affaires d'Orient, est appelée à y remplir également de graods devoirs. Elle a payé glorieusement à la Turquie la dette que la vieille France avait contractée sous François I"; mais elle ne doit pas oublier qu'elle a donné sa signature à la garantie de l'intégrité de l'empire ottoman, et qu'il ne suffirait pas de respecter cette signature si elle ne la faisait pas respecter en même temps.
LA DÉCLARATION DES QUATRE PUISSANCES
Les motifs de la déclaration manquent de prudence et d'équité. — Les griefs des Cretois ne sauraient expliquer Pinsurrection. — Les interventions diplomatiques ou occultes, et Tadministration du clergé grec, sont les causes réelles des troubles. - Budget du culte grec. — Confusion du spirituel et du temporel. — Situation spéciale de la Crète. — Exposé de la situation de PEmpire en 1865.
Là déclaration faite à la Porte par la France, la Russie, la Prusse et l'Italie vient de mettre un terme à l'intervention que la Turquie avait toujours repoussée, et que nous avions considérée comme une violation des principes posés par le traité de 1856.
Nous ne pouvons qu'applaudir à ce triomphe de la politique que nous avons soutenue, et nous sommes heureux de voir le principe de non-intervention hautement proclamé, la France dégagée de sa coopération à la politique de la Russie, et les signataires de la déclaration rappelés aux stipulations dont ils s'étaient écartés en intervenant séparément dans l'ad-
minislration de l'empire ottoman, et en admettant la possibilité d'un démembrement de Tile de Crète.
On peut regretter cependant que ces puissances aient fondé leur résolution sur des considérations qui manquent tout à la fois de prudence et d'équité.
Était-il prudent, en effet, de déclarer à la face de l'Europe, aux populations chrétiennes de l'empire ottoman, que le sultan a refusé d'apporter aucun remède aux abus qui ont provoqué les soulèvements des Candiotes, et qu'aucune réforme organique n'a été appliquée pour satisfaire aux vœux des populations chrétiennes ? Était-il prudent de dire que tout ce que dictaient les sympathies pour les races chrétiennes et pour l'empire ottoman lui-même ayant été vainement accompli, il y avait lieu d'appréhender la crise générale qu'on avait voulu prévenir? N'est-il pas évident que ce langage est de nature à justifier et à encourager les insurrections? Cependant, il est juste de reconnaître que la déclaration est un amendement sérieux à la politique russe qui blâmait la conduite de la Porte en la tenant en laisse , car la déclaration rend à la Turquie sa liberté.
Mais comment admettre l'équité des puissances qui condamnent si sévèrement la conduite de la Porte, et la rendent responsable de l'insurrection de Crète, comme de celles qui pourraient éclater ailleurs à l'avenir ?
Les erreurs de l'opinion publique sur la cause des
insurrections qui éclatent dans l'empire ottoman sont excusables, car elle est souvent égarée par des récits mensongers, que la Turquie a eu trop longtemps le tort de ne pas réfuter.
Mais les puissances étrangères, possédant tous les moyens d'informations possibles, ne peuvent ignorer que les griefs allégués en pareille occasion ne sont pas de ceux qui motiveraient une insurrection dans un Étal quelconque de l'Europe; elles savent qu'il y a même dans plusieurs de ces États des populations dont la situation laisse plus à désirer que celle des chrétiens d'Orient. Les catholiques d'Irlande, par exemple, attendent encore d'êti*e mis, pour l'enseignement, sur un pied d'égalité avec les protestants, et tous les propriétaires catholiques sont obligés de payer une dîme à l'Église anglicane.
On chercherait vainement en Turquie quelque chose de semblable; les chrétiens ne payent aucune dlme à l'Église musulmane, et ne relèvent que de leur clergé pour tout ce qui concerne l'enseignement.
Si vous comparez la situation des catholiques polonais avec celle des chrétiens d'Orient, le rapprochement est encore plus favorable à la Turquie.
Depuis le jour où la Russie a conquis ou, pour mieux dire, a partagé la Pologne, tous ses efforts ont tendu à absorber la race et la religion polonaises dans la race et la religion moscovites, et l'on sait qu'elle ne s'est arrêtée devant aucune mesure de ri-
guear, ai môme de eruauté» pour atteindre son but. ^ Les musulmans, au contraire, depuis' le jour où Mahomet II a conquis les différentes provinces de l'empire grec loin de chercher à absorber la direction politique, adminislrative et religieuse de leurs nouveaux sujets, se sont engagés à respecter les traditions de race, de culte ou de position géographique; leur souveraineté s*est exercée dans la sphère la plus haute, laissant aux différentes communautés la gestion de leurs intérêts civils et religieux.
Ce n'est donc pas l'oppression des musulmans qui excite les soulèvements; c'est, on ne saurait trop le répéter, la protection avouée ou secrète des puissances européennes. Accordez aux catholiques d'Irlande et aux catholiques polonais l'espoir d'une intervention étrangère, et vous verrez surgir des insurrections plus sérieuses et plus interminables que celles d'Orient.
Cela ne veut pas dire que l'état des chrétiens d'Orient soit satisfaisant ; il est, au contraire, digne de pitié, si Ton considère les exactions auxquelles ils sont incessamment exposés de la part des ministres du culte grec, qui sont en même temps les adminis trateurs et les niagistrats des communautés chrù tiennes. Mais ce n'est pas la faute du gouvernement turc si les Grecs sont pressurés par leurs prêtres , leurs évêques et leurs patriarches; s'ils payent en Thessalie, par exemple, 3 francs par tête pour les be-
soins du clergé, ce qui équivaut a 18 millions pour six millions de chrétiens, c'est-à-dire à une somme à peu près égale à ce que payent trente-cinq millions de Français pour le budget des cultes.
Ce n'est pas la faute du gouvernement si toutes les fonctions ecclésiastiques sont vénales, si la communion des malades et des mourants, l'absolution des péchés et les sacrements s'achètent, comme les dignités de l'Église, à beaux deniers comptants; ce n'est pas la faute du gouvernement si la première année de l'intronisation d'un patriarche est pour l'Église grecque un jubilé qu'elle célèbre en payant un double droit, et si la durée moyenne des fonctions d'un patriarche est de trois ans à peine.
Il ne faudrait pas croire cependant que le gouvernement turc soit indifférent à cet état de choses; il a essayé plus d'une fois d'y porter remède, mais ses efforts ont toujours échoué devant la résistance des chrétiens, invoquant les privilèges concédés par Mahomet II, appelant l'Europe à les défendre et à couvrir de son protectorat les abus les plus scandaleux.
En 1847, le Divan, excité par les plaintes réitérées d'un grand nombre de notables, rendit une ordonnance dans le but de réformer les abus qui se commettaient journellement dans l'administration des métropolitains et des évêques, et d'attribuer une part plus grande aux membres laïques dans la gestion des intérêts de la communauté chrétienne. Une de ces
réformes était Tallocation de revenus fixes au patriarche et aux évêques, et la séparation du spirituel et du temporel comme le seul moyen de remédier aux abus.
Le synode déclara ces propositions contraires à la religion et à ses prérogatives, et la Porte, qui ne s'est réservé qu'un droit de veto y c'est-à-dire l'unique droit d'empêcher de nouveaux abus, s'est crue obligée, par un scrupule de légalité, de respecter ceux que le temps a consacrés.
Il est certain que le gouvernement ottoman n'est pas plus impeccable qu'un autre, et qu'il a été souvent très-rigoureux dans la répression des insurrections, notamment lorsqu'il avait des motifs de croire qu'elles étaient suscitées par des influences étrangères. Mais aujourd'hui, dans des circonstances analogues, la Porte a su garder plus de mesure, et Ton peut s'étonner que la France, la Prusse et rilalie n'aient pas voulu en tenir compte dans la déclaration.
On s'étonne que la Turquie n'ait pas encore réussi à soumettre les Cretois, et l'on met son retard sur le compte de son impuissance. On ne fait pas attention que la situation des choses serait un obstacle insurmontable pour les gouvernements les plus puissants.
La Crète n'est pas une province daûs laquelle une armée puisse entrer de plain-pied, comme en Po-
logne et en Hongrie ; c'est un camp retranché, entouré de rochers et de défilés inaccessibles.
La Crète n'est pas avoisinée, comme la Hongrie et la Pologne , par des alliés dévoués au pouvoir souverain, toujours prêts à lui porter secours, seit à envahir la province usurpée, soit à donner asile aux troupes dispersées par l'insurrection, comme le faisait la Prusse pour la Russie pendant l'insurrection polonaise, malgré les représentations de l'Europe.
La Crète, au contraire, est voisine d'un État qui désire le triomphe de l'insurrection et qui la soutient, au mépris du droit des gens, par des enrôlements et des secours de loute espèce.
• Il ne reste à là Turquie, pour se défendre, que le blocus ; mais quel blocus ! Non-seulement les atterrages de l'île de Crète ne sont accessibles qu'à des pirates et rendent la surveillance difficile, mais encore elle devient impossible par la présence des navires de guerre et de commerce, qui franchissent impunément les lignes de blocus. Trouvez un amiral français capable de se charger d'un semblable blocus, trouvez une insurrection vaincue dans les circonstances exceptionnelles qui se présentent en Crète, et alors, mais alors seulement, les reproches adressés à la Turquie ne manqueront pas d'autorité.
Pour en finir avec la question des insurrections, je dirai que les puissances s'y prennent bien tard pour les prévoir. Ce n'est pas , comme . elles le disent.
dans les événements de la Crète que ces luttes peuvent trouver un encouragement ; il faut remonter jusqu'à rinsurrection grecque pour en découvrir la véritable source ; car c'est depuis cette époque qu'elles se sont fréquemment renouvelées dans tout Tempire.
Les insurrections des chrétiens d'Orient sont la conséquence inévitable de l'appui qui leur est accordé du dehors. Il faut que les chrétiens d'Occident sachent que cet appui fatal a souvent pour effet de consacrer des abus dont ils n^ont cessé de poursuivre parmi eux la destruction ; il faut leur faire observer que le mécontentement des chrétiens, suscité par la conduite des chefs de la communauté, est injustement porté au compte du gouvernement turc, et que les puissances protectrices courent souvent la chance d'être égarées par des récits calomnieux, comme elles paraissent l'avoir été dans les circonstances actuelles. Nous lisons, en effet, dans l'Exposé de la situation de l'empire en 1855, sur la conduite du gouvernement turc, les observations suivantes :
u Nos relations avec Vempire turc sont telles que nous pouvons les désirer. Le gouvernement ottoman fait de louables efforts pour améliorer Vadministi^ation et déve^ lopper les ressources du pays. Nous Vencourageons à persévérer dans cette voiCy etc.f etc. »
Entre cet exposé et la déclaration de 1867, il
y a un abîme, mais il est facile de voir où est la vérité.
Si la déclaration inspirée par la Russie, et seulement amendée par la France, est dans le vrai, il faut désespérer de la sagesse et de la prévoyance de la Turquie ; il faut supposer qu'elle ne peut que courir aveuglément à sa perte, et, dans ce cas, Texpédition de Crimée aurait été un non-sens politique et une boucherie imprévoyante ; mieux valait s'entendre pour partager l'empire ottoman que chercher à ressusciter l'ombre, d'un gouvernement qui n'entend rien à son devoir et à ses intérêts. Mais non, la Turquie n'a pas mérité les reproches qu'on lui adresse; elle a persévéré dans la sagesse et le libéralisme que l'Exposé de l'empire se plaisait à reconnaître ; j'espère en apporter la preuve dans le chapitre suivant, pour l'honneur de la Turquie et pour celui de notre politique de 1856.
LES PROMESSES DU SULTAN
Observations générales. — Liberté des cultes. — Égalité devant la loi. — Admissibilité aux emplois. — Justice. — Police. — Finances. — Service militaire. — Droit de propriété en faveur des étrangers. — Réformes attendues. — Application à tout Tempire du système du vilayet^ qui embrasse toutes les réformes.
Le premier fait à constater dans l'examen de la direction donnée aux réformes, c'est la franche et constante application des principes posés par le firman du 18 février, c'est l'intervention de la plus haute personnification du gouvernement, de celle du sultan lui-même dans cette application.
Appelé à lutter contre les préjugés nationaux et les mœurs publiques, il a donné l'exemple des procédés les plus généreux à l'égard de ses sujets chrétiens, et c'est, on peut le supposer, pour achever de convaincre les musulmans de sa ferme volonté de combattre les préjugés les plus invétérés, qu'il s'est décidé à visiter
lui-même plusieurs capitales de l'Europe. Il faudrait être bien peu clairvoyant pour ne pas comprendre l'importance de cette visite, qui passait pour interdite aux successeurs de Mahomet par les traditions religieuses et nationales, et bien injuste pour conserver encore quelque doute sur les intentions d'un gouvernement qui agit avec tant de résolution.
Mais, je me hâte d'en convenir, il ne suffit plus aujourd'hui de parler d'intentions et de principes, il faut citer des faits, afin de montrer que la réforme, introduite dans les lois, est également admise dans la pratique.
Tout le monde sait que le flrman du 18 février 1856 a eu pour but de confirmer le flrman de Gulhané et d'en accomplir les engagements, c'est-à-dire de réaliser entre tous les sujets de l'empire ottoman, sans distinction de race ou de culte, l'égalité des droits, et de donner des garanties nouvelles à la vie, à la fortune, à l'honneur, et à la liberté des cultes. Je dis nouvelles, car les lois antérieures n'avaient pas gardé le silence à ce sujet, la vérité est qu'elles étaient mal observées et soumises à l'arbitraire des agents du gouvernement : c'est pourquoi la Sublime Porte ne s'est pas bornée à édicler des nouvelles lois, mais s'est appliquée surtout à en assurer l'application.
En ce qui touche Tàdministration du culte, le gouvernement n'avait qu'une concession à ajouter aux immunités accordées aux chrétiens : c'était la faculté.
autrefois limitée , de construire de nouvelles églises et de réparer les anciennes.
Aujourd'hui Texercice de ce droit est favorisé par le gouvernement lui-même, soit au moyen de concessions gratuites de terrain, soit au moyen de subventions pécuniaires.
D'un autre côté, les fondations pieuses des chrétiens ont obtenu, comme celles des musulmans, la franchise des taxes et des droits de douane pour tous objets consacrés au culte.
Quant aux redevances ecclésiastiques, il n'a pas dépendu jusqu'ici du gouvernement, ainsi que je l'ai déjà dit, d'en modérer ni d'en régler la perception, par la raison toute simple qu'elle est attribuée par les anciennes lois aux communautés religieuses ellesmêmes, et qu'elles refusent le plus souvent de se dessaisir de ce droit. Quoi qu'il en soit, la liberté du culte est si bien garantie aujourd'hui en fait et en droit, que l'on ne pourrait citer aucun acte y ayant mis obstacle. Enfin , ce qui doit rassurer les consciences religieuses les plus timorées, c'est que les musulmans n'exercent' aucun prosélytisme; l'idée en serait même inconnue dans l'empire ottoman, si elle ne se produisait pas parmi les différents cultes chrétiens.
L'égalité des citoyens entre eux était plus difficile à établir que la liberté des cultes, attendu que la tradition et les mœurs avaient reconnu une classe
supérieure et une classe inférieure qui se distinguaient par des dénominations injurieuses. Or, des .mesures ont été prises pour interdire et punir cfes appellations irritantes, et l'on peut afûrmer qu'elles tendent chaque jour à disparaître dans les relations des citoyens, comme elles ont déjà disparu dans le langage officiel.
L'admissibilité des sujets du sultan/ sans distinction de religion, à tous les emplois publics ne peut être mise en doute lorsqu'on voit les emplois importants confiés à des chrétiens, tant dans l'administration intérieure que dans les légations à l'étranger.
L'ambassadeur de Turquie en Angleterre, le chargé d'affaires en Grèce et le ministre aux États-Unis sont tous chrétiens, et attestent suffisamment que le gouvernement ottoman est résolu à utiliser le concours loyal de tous ses sujets non musulmans. Si nous passons à l'administration de la justice, nous reconnaissons que les exceptions qui frappaient les chrétiens devant les tribunaux musulmans ont cessé d'exister. Toutes les affaires commerciales, correctionnelles et criminelles entre musulmans ou chrétiens sont déférées à des tribunaux mixtes nouvellement institués dans toutes les grandes villes de l'empire. Le témoignage des chrétiens est admis comme celui des musulmans devant tous ces tribunaux.
La publicité des audiences et le droit de la défense sont également reconnus et pratiqués.
Defpuis 1856 le gouvernemeDt ottoman n'a pas cessé de s'occuper de la révision de ses lois; déjà il a promulgué et mis en vigueur un code de commerce, un code pénal, un code maritime et un code de procédure. On s'occupe également de la rédaction d'un code civil et d'un, code d'instruction criminelle.
Des dispositions spéciales du code pénal, aujourd'hui en vigueur dans tout l'empire, prévoient et pu Dissent les crimes de corruption, de concussion et de malversation, qui étaient fréquents et souvent impunis jusqu'à ce jour.
L'organisation de la police a fait également des progrès marqués. Le cumul des fonctions de percepteur d'impôt et de celles d'officier de police, qui avait toujours existéet donné lieu à des abus nombreux, a été aboli. Aujourd'hui la police s'exerce d'une manière efficace dans les grands centres de population, et s'exercera successivement dans l'intérieur des provinces, au fur et à mesure du développement des voies de communication.
Déjà un corps de gendarmerie a été formé pour veiller à la sûreté publique, tant à Constantinople qu'en Syrie et en Roumélie. Chaque jour cette organisation s'étend dans les provinces, notamment dans celles qui sont administrées sous la forme du vilayeti.
Sans revenir ici sur cette institution administrative dont on trouve à l'appendice le texte organique.
il importe d'insister sur ce point que la loi du vilayet continue à être appliquée avec succès et donne chaque jour de nouvelles garanties à l'exercice des droits politiques des chrétiens et à la sécurité de leurs intérêts matériels.
L'organisation financière appelait surtout de grandes réformes dans l'assiette et la perception de l'impôt. Un cadastre général s'accomplit en ce moment pour établir une assiette régulière des contributions.
La perception par la voie des fermes n'a pas pu être remplacée par la perception directe du trésor, comme le désirait le gouvernement, mais elle a été heureusement modifiée en ce sens que chaque commune est autorisée à s'attribuer l'adjudication de la ferme au prix auquel elle s'est élevée ; en même temps il est interdit à tout fonctionnaire public de se porter adjudicataire. Enfin le contribuable est autorisé à porter lui-même la dîme chez le fermier, ou à s'en exonérer par une indemnité en nature, de manière à rester libre de vaquer à ses travaux à l'époque de la moisson.
L'armée avait été jusqu'à cette époque composée exclusivement de musulmans, et Ton ne peut dissimuler que Tadmission des sujets non musulmans dans le service militaire a rencontré de sérieux obstacles. Non, toutefois, comme on pourrait le supposer, du côté des musulmans, mais du côté des chrétiens, qui se refusent à ce service. Le gouvernement
n'a réussi qu'à former deux régiments de Cosaques, composés de musulmans et de chrétiens, mais il étudie avec persistance les moyens les plus efficaces d'introduire dans l'armée les éléments non musulmans. '
Les écoles militaires sont ouvertes aux chrétiens, comme les écoles de médecine, des mines et des ponts et chaussées. Mais il reste quelques mesures à prendre pour que les officiers chrétiens soient appelés à des commandements dans l'armée ottomane, composée exclusivement de musulmans.
La sollicitude du sultan est allée jusqu'à lever Texception qui réservait le droit de propriété immobilière aux nationaux; une loi toute récente accorde aux étrangers, sous ce rapport, les mêmes droits qu'aux sujets musulmans dans toute l'étendue de l'empire, et le bénéfice de cette concession sera assuré aux différentes nations, conformément aux stipulations internationales qui seront négociées dans ce but.
Les faits que je viens d'énumérer sont incontestables, et rien n'est plus facile que de les constater. Mais quelque importantes que soient ces réformes, on doit reconnaître qu'elles sont loin d'être complètes.
Le système pénitentiaire, bien qu'il ait été adouci par les instructions qui commandent d'y apporter des tempéraments, n'a pu être amélioré sérieusement, faute de pouvoir appliquer les sommes nécessaires à la construction des lieux de détention.
Les travaux d*atilité publique sont également en retard, si l'on compare la situation des routes et des voies de fer existantes avec ce qui serait nécessaire à un empire qui possède des provinces d'une richesse territoriale incontestable.
Mais ici c'est encore la pénurie des ressources pécuniaires qui entrave l'action du gouvernement. La somme de vingt millions de piastres qu'il inscrit annuellement au budget des travaux publics est d'autant plus insuffisante, que l'industrie privée, à rencontre de ce qui a lieu dans tous les autres États de l'Europe, s'abstient de concourir au développement des grands travaux d'utilité publique.
Cependant il faut constater qu'il a été construit depuis quelques année plus de 1500 milles anglais de routes, dont près de 1000 dans la province du Danube, et l'on peut, dès à présent, encourager les étrangers à entreprendre, en Orient, les travaux d'utilité publique que sollicitent le gouvernement et les populations.
Il est certain que la création d'établissements industriels, agricoles ou commerciaux, est entièrement libre, et n'est assujettie qu'aux formalités d'ordre public prévues, chez toutes les nations civilisées, par des lois dont les prescriptions ont servi de modèle à la loi musulmane.
S'il est vrai que dans le vaste empire qui occupe une si grande place en Europe et en Asie les réformes
n'ont pu embrasser jusqu'à ce jour les provinces éloignées du centre ou isolées par la configuration du sol ; s'il est vrai que, pour faire prévaloir partout les principes de civilisation déjà adoptés dans les échelles fréquentées par les Européens, une mesure radicale était nécessaire, il est juste de reconnaître que le sultan a compris cette obligation et que, pour Taccomplir plus promptement, il vient de décider que le régime du vilayet, qui comprend toutes les réformes, serait appliqué à toutes les provinces de l'empire.
Sans revenir sur les détails de cette institution, dont nous avons déjà indiqué les bases fondamentales, et dont prendront une connaissance textuelle les personnes qui voudront apprécier les réformes de la Turquie, on peut dire que le vilayet renferme les éléments d'une révolution sociale et administrative, eu égard à la situation antérieure de cet empire. C'est un véritable rapprochement des races et des cultes, une participation de tous à la gestion de leurs intérêts, c'est, en un mot, une égalité de droits et de devoirs qui dépasse les espérances qu'on pourrait concevoir pour un temps aussi rapproché. Les mécontents, il y en a toujours, auraient voulu donner au système électif du vilayet plus d'indépendance en refusant au gouvernement le droit d'approuver le choix de quelques magistratures électives; mais cette critique se condamne elle-même, car il serait insensé de demander à la Turquie des franchises illimitées que les
— no —
gouvernements les plus civilisés n'ont pâs encore admises.
Dire. que le sultan n'a pas tenu ses promesses, c'est donc manquer de justice à son égard, c'est méconnaître un des caractères les plus nobles qu'ont ait rencontrés sur le trône* Dire que l'œuvre de la réforme est achevée, ce serait se tromper et tromper l'Europe inutilement. Hais il est plus que jamûs permis de répéter ce que lord Palmerston, avec sa haute intelligence, a dit aux ministres de l'empire ottoman : « Ne regardez pas le chemin que vous avez « parcouru, mais celui qui vous reste à parcourir. » Et aux ministres des puissances européennes : <( Re- « gardez le chemin parcouru depuis 1856 parle sul- « tan si vous voulez être justes envers lui. »
CONCLUSION ET SOLUTION DE LA QUESTION D'ORIENT
Influence de nos préjugés. — Opinion de MM. de Yillèle et de Rigny. — Un nouvel ordre de choses appelle une nouvelle poli-^ tique. — Le droit de protection au congrès de 1856. — Comment la question d'Orient peut être résolue. — Intérêts moraux et commerciaux. — Alliance du nouveau roi de la Grèce avec une princesse russe. — Menace à l'équilibre de l'Orient. — Note du 8 avril 1830. — Circulaire de M. Drouyn de Lhuys, du 4 décembre 1862. — Urgence d'adopter nos conclusions.
Les relations de TEurope avec la Turquie ont toujours été entravées par la difficulté de communications, par les rancunes héritées de nos guerres de religion, et par la crainte des maladies contagieuses qui, pendant plusieurs siècles, ont forcé TOccident à mettre l'Orient tout entier en quarantaine.
De là les préjugés qui se sont répandus en Europe; de là les erreurs accréditées par les Russes, les Grecs, et même quelques Français, sur le véritable élat des choses en Turquie,
Depuis quelques années, les progrés des lumières
et de l'industrie ont ouvert les portes de l'Orient et ont donné à l'Occident des facilités d'accès exceptionnelles^ mais nous n'en avons guère profité.
C'est en vain que des ouvrages intéressants et véridiques ont été publiés par ceux qui avaient visité l'Orient, nous n'avons pas lu ces ouvrages, et nous sommes restés, il faut bien le dire, dans notre ignorance traditionnelle, prenant toujours au sérieux les préjugés qui nous tiennent lieu de savoir et d'expérience, et étant malheureusement toujours prêts à considérer comme opprimées les populations qui font appel à notre protectorat. *;
Le droit que nous croyons avoir d'intervenir s'impose alors comme un devoir à notre générosité naturelle, et il nous semble que notre honneur serait com promis si nous discutions les titres de ceux qui mettent leur espoir dans notre appui.
C'est ainsi que l'opinion s'est passionnée pour l'insurrection grecque, sans réfléchir que la Russie l'avait fomentée; puis le sang ayant coulé avec d'autant plus d'abondance que les partis étaient plus irrités, la question d'humanité est venue apporter son poids dans la balance, et les gouvernements les plus sages ont été entraînés par la pression souveraine de l'opinion publique. On avait commencé par une intervention ayant pour but d'assurer à la Grèce, sous la suzeraineté de la Porte, des franchises nouvelles; on avait même signé, dans ce but, le traité du 6 juil-
let 1827, mais on à fini par créer un étal iodépendâot.
Je me rappelle que MM. de.Villèle et de Rigny regrettaient profondément Tentralnement auquel l'esprit chevaleresque du roi Charles X avait cédé, et qu'ils narguaient vobntiers l'erreur, bien excusable cependant, de ceux qui croyaient, en affranchissant les Athéniens modernes, répondre à un appel descendu des hauteurs de l'ancienne Grèce.
La réflexion et l'expérience ont eu raison de cette politique sentimentale; mais elle est toujours prête à ressusciter sous l'influence des mêmes causes, si l'on ne se décide pas à y apporter un remède radical que réclament la raison et le droit.
Lorsque François !•' a établi, en faveur des États chrétiens, un droit de protection sur leurs coreligionnaires sujets de l'empire ottoman , la précaution , nous l'avons dit, était bien légitime. On était au lendemain des croisades, on pouvait craindre que les Turcs, par esprit de représailles, n'abusassent de leur force pour reprendre aux chrétiens les immunités que Mahomet 11 leur avait accordées en les soumettant à son autorité. Mais, il faut bien le reconnaître, tout est changé dans le monde. Les puissants sont devenus faibles, les faibles sont devenus puissants, et les populations chrétiennes, fières de la prépondérance de leurs protecteurs, ont pris la coupable habitude d'en abuser, de telle sorte que les immunités
et les privilèges du moyen âge sont en même temps une cause permanente de trouble et un obstacle insurmontable au développement de la civilisation.
Quel doit être, en effet, le but de la civilisation dans un État quelconque?
N'est-ce pas de rapprocher les communautés religieuses et les races diverses que la conquête, la tradition ou les traités ont réunies en corps de nation?
Que résulte-t-il, au contraire, des immunités accordées aux chrétiens depuis plusieurs siècles?
Un moyen de perpétuer la division des populations, de les retenir dans un état permanent de défiance réciproque, de fortifier l'antagonisme des races et de favoriser l'intolérance religieuse.
On dit au sultan : faites de l'égalité, et on maintient une loi exceptionnelle en faveur d'un grand nombre de ses sujets; faites de l'unité, et on protège le principe de la division ; développez la civilisation moderne, et on lui interdit de toucher aux institutions du moyen âge.
C'est trop de contradictions à la fois, trop d'obstacles à la civilisation de l'Orient.
Dites donc au sultan de déchirer le firman de Gulhanè, d'abolir le principe d'égalité devant la loi, la liberté des cultes, et alors vous serez fondé à défendre des immunités qui avaient été créées en vue d'un état de choses qui pouvait les motiver. Mais aujourd'hui, en présence des réformes proclamées et mises en pra-
-- lîi — tique, demander le maintien des privilèges da moyen âge, c'est comme si Ton demandait à la France de maintenir le droit des corporations à côté de la libre industrie, et les chartes des anciennes provinces à côté de la division politique par départements.
Lorsqu'on lit avec attention les protocoles du congrès de Paris de 1855, on voit qu'Aali-Pacha, alors plénipotentiaire de la Turquie, aujourd'hui grand vizir, avait voulu dans une pensée de sage prévoyance conduire le congrès à la renonciation du protectorat.
Le jour où l'article IV des préliminaires, qui statuait que « les immunités d«s sujets raïas de la Porte u seraient consacrées sans atteinte à l'indépena dance et à la dignité de la couronne du sultan, u le jour, dis-je, où cet article fut mis en discussion, Aali-Pacha fît connaître au congrès que, par suite d'un nouveau firman rendu le 18 février, il n'y avait plus de raïas; que tous les sujets de l'empire ottoman étaient placés sur un pied d'égalité, sans distinction de race ou de culte, et que le sultan croyait avoir, par cette résolution, satisfait au quatrième article des préliminaires. Aali-Pacha avait^ raison. Mais la Russie, qui connaissait le prix du protectorat, la Russie, qui avait consenti à neutraliser la mer Noire, à détruire ses arsenaux, à désarmer sa ligne de frontières, combattit si bien la proposition d'Aali- Pacha, qu'il fallut en venir à une transaction, dont
la formule embarrassée n'a pas eu le caractère d'un engagement synallagmatique» mais qui a laissé une porte ouverte aux interventions et une espérance aux insurrections. On a dit au sultan : Nous nous sommes engagés à ne pas nous immiscer dans vos affaires avec vos sujets, mais, en même temps, nous voulons retenir le droit de garantir les immunités de ces sujets. Or, comment les garantir sans examiner si elles ont été violées, et comment se livrer à cet„examen sans faire acte d'immixtion dans le gouvernement de la Sublime Porte, sans encourager les insurrections ?
On se plaint que la question d'Orient revienne périodiquement troubler la paix de l'Europe ; on dit que c'est une véritable hydre de Lerne, et qu'une tête nouvelle se redresse à côté de celle qui a été coupée- Mais à qui la faute , si ce n'est aux puissances qui reconnaissent, pour ainsi dire, autant d'États qu'il y a de communautés chrétiennes répandues dans l'empire ottoman?
On dit que les Turcs n'ont pas la force de dominer les insurrections, et cela est malheureusement vrai, quand elles sont soutenues ; mais retirez l'appui extérieur qui les encourage, et elles seront facilement apaisées.
S'il en était autrement, si les Turcs étaient, comme on voudrait le supposer, impuissants par eux-mêmes, ce serait une grande faute de les soutenir ; de telles
entreprises sont toujours aussi yaines que désastreuses- Mais heureusement nous n'ayons rien de semblable à prévoir; ce qui est nécessaire et juste, c'est de faire ce qu'Aali Pacha demandait en 1856, c'est de se renfermer loyalement, rigoureusement dans le principe de non-intervention, c'est de respecter, sans réserves, l'indépendance et la dignité du sultan, c'est de renoncer à lui donner, dans des notes diplomatiques, des conseils impératifs sur les mesures à prendre dans tous les détails de l'administration de son empire, comme s'il ignorait les premiers éléments de la civilisation ; conseils dont la plus arriérée des puissances européennes se trouverait justement blessée, car ils ont pour effet de déconsidérer le souverain aux yeux de tous ses sujets, de paralyser ses intentions généreuses en leur enlevant toute spontanéité, et de révolter son sentiment national en donnant à ses actes le cachet d'une pression étrangère.
Ce qui est juste et nécessaire vis-à-vis des chrétiens, c'est de faciliter l'apaisement des animosités religieuses et des divisions de race, en cessant de surexciter leur antagonisme par une protection ostensible donnée aux unes contre les autres.
Ce qui est juste et nécessaire vis-à-vis de l'Europe, c'est de ne pas subordonner l'admission de la Turquie parmi les nations européennes à des conditions que nulle autre puissance ne voudrait accepter.
et qui rendent illusoire la plus importante stipulation du traité de 1856.
Je sais bien qu'il est difficile aux gouvernements de se dégager des liens du passé ; héritiers des garanties assurées à des peuples qu'ils croyaient condamnés à une éternelle servitude, il leur semble impossible de répudier un semblable héritage et d'abandonner les chrétiens à la discrétion des musul- » mans. Mais, si Ton veut bien se rappeler le rapprochement réel qui s'est opéré entre les uns et les autres chaque fois que l'influence étrangère s'est abstenue loyalement de venir troubler l'harmonie, si Ton considère surtout que les circonstances ont placé à la tête de l'empire ottoman un de ces souverains qui signalent leur règne par des réformes sociales et politiques, on peut envisager avec sécurité l'avenir des chrétiens d'Orient, et Ton peut avoir le courage que Ton n'a pas eu en 1856, celui de décourager les insurrections.
La déclaration du 29 octobre dernier, sous la réserve des critiques que nous avons dû faire, est déjà un pas dans la politique de non-intervention, et mérite à cet égard d'être franchement approuvée.
Je ne dis pas que la paix se fera du jour au lendemain, et que la question d'Orient sera résolue d'une manière définitive, car il n'y a rien de définitif dans le développement de la civilisation des peuples; mais, si la solution de la question d'Orient consiste à amé-
— H9 — liorer le sort des chrétiens, sans porter atteinte à la dignité de la couronne du sultan , et à réaliser loyalement et utilement le quatrième point des prélimi* naires de paix de 1856, on peut affirmer qu'il n'existe pas de solution plus propre à atteindre ce but que celle que nous proposons ; elle peut, d'ailleurs, être appuyée par des considérations générales d'intérêt moral et politique que nous devons signaler.
Rappelons d'abord que depuis trente ans la Grèce n'a rien fait pour justifier les secours de toute espèce que l'Europe lui a si généreusement accordés, et que, si nous devons renoncer à rencontrer chez elle un sentiment de reconnaissance, nous nous devons à nous-mêmes de ne pas amnistier sa conduite, et surtout de ne pas égarer l'opinion publique, en adressant aux Turcs des reproches qu'il serait juste d'adresser aux Grecs.
Nous ferons observer également que la constitution industrielle, agricole et commerciale de l'empire ottoman, déjà altérée par la création du royaume grec, le serait plus gravement encore par les changements que des insurrections pourraient y apporter, et que l'intérêt de toutes les puissances occidentales est de conserver leurs relations directes avec un marché de trente millions d'hommes qui ne livre à leur commerce que des matières premières, et demande en retour la majeure partie des produits industriels ou manufacturés nécessaires à sa consommation et à
celle des contrées orientales qui sont visitées par ses caravanes.
Nous dirons, enfin, que cette solution est commandée plus impérieusement que jamais à notre politique par un fait grave, récemment accompli et de nature à porter atteinte à Téquilibre de l'Orient.
Je veux parler de Talliance qui vient d'être con-r tractée, contrairement, sinon à la lettre, du moins à l'esprit des stipulations de 1830, par le nouveau roi de la Grèce avec une princesse russe, fille de l'empereur régnant dans un des États qui ont fondé le royaume grec.
Tout le monde sait que les puissances qui ont affranchi ce royaume avaient voulu manifester leur impartialité et leur désintéressement en excluant du trône « un prince choisi parmi ceux des familles i( régnantes dans les États signataires du traité du « 6 juillet 1837. )) (Article 3 de la note du 8 avril 1830) (1).
Les notes échangées à cette époque et depuis ne disent pas qu'on se soit occupé des alliances que pourraient contracter les rois de la Grèce; mais si l'on prend en considération l'esprit de la note du 8 avril, on reconnaît que l'exclusion prononcée à l'égard des trois cours protectrices avait pour objet de déconcerter toute influence spéciale de famille qui
(t) Appendice V.
pourrait tenter de s'établir par la suite. En choisis-^ saut Texpression de familles régnantes, on avait même voulu écarter non-seulement les familles qui portaient alors la couronne, mais encore celles qui, par suite de bouleversements politiques, pourraient s*en emparer.
En présence d'une stipulation si absolue, il paraît impossible d'admettre que le trône grec puisse être partagé avec une princesse appartenant à une des trois familles régnantes dans les États signataires du traité du 6 juillet, car ce serait admettre que les fils de cette princesse pourraient devenir rois de la Grèce, quoique petits-fils, neveux ou cousins germains d'une famille régnante.
Ce nest pas tout : la constitution grecque, admettant que le trône pourra être occupé par une femme, à défaut de mâles, on peut supposer qu'au début» d'une dynastie qui se compose, comme celle du prince de Danemark et de la princesse Olga, d'un roi et d'une reine seulement, le roi vienne à mourir sans enfants , et que la reine lui succède , ce qui placerait immédiatement une princesse russe sur le trône de Grèce.
Si les plénipotentiaires de 1830 n'ont pas supputé ces éventualités, ils ont posé des principes absolus que la sagacité de leurs successeurs était appelée à faire respecter, surtout dans le cas où il serait question de placer sur le trône hellénique un membre de
celles des familles régnantes dont Tambition avait toujours menacé l'Orient.
Sans vouloir entrer aujourd'hui dans de plus grands développements touchant celte question de droit, dont nous ùous réservons de faire un nouvel examen, nous ne pouvons nous empêcher de constater que dès à présent, indépendamment des éventualités signalées, la fille des czars sera, par la prépondérance de sa famille, la véritable reine de la Grèce , que Tintervention russe sera organisée d'une façon permanente, et que les précautions stipulées en 1832 seront, en fait, paralysées.
Un sentiment de prévoyance obligeait le gouvernement de l'empereur, en 1862, à repousser l'éventualité de l'avènement d'un prince anglais au trône de Grèce, et M. Drouyn de Lhuys disait, dans sa circulaire du 4 décembre, qu'il s'en était expliqué vis-àvis le gouvernement de Sa Majesté Britannique dans les termes suivants, que M. de Moustier aurait pu appliquer à l'alliance de la princesse russe : « Contraire « à l'esprit des actes qui, en fondant le royaume de « Grèce, ont voulu le soustraire à toute action prête pondérante de l'une des trois cours, un fait aussi (( considérable menacerait le sage équilibre que « d'autres traités plus récents ont eu pour objet de <i fortifier encore. Dût-il n'en résulter aucun chan- « gement immédiat dans la politique anglaise à Té- « gard de l'empire ottoman, le cabinet de Londres
i( aurait désormais entre les mains les moyens de « faire sentir à son gré son influence sur tous les n points de la Turquie; et comme, en unissant le « sort d'un prince de la famille royale d'Angleterre <( aux destinées de la Grèce, sa pensée ne pourrait être <c de comprimer le sentiment national des Hellènes, « il se trouverait tôt ou tard entraîné par la force a des choses à seconder des tendances en désaccord « avec la conservation de l'empire ottoman. La ques- « lion d'Orient pourrait donc se rouvrir dans des « conditions toutes nouvelles. Les intérêts des autres « puissances auraient à en souffrir dès à présent^ et c( seraient gravement compromis dans l'avenir. Le « gouvernement de l'empereur, en ce qui le conte cerne, ne pourrait moins faire que de prendre acte « d'un semblable événement, en se réservant d'avi- <i ser, s'il y avait lieu, au rétablissement de l'équit( libre altéré. »
Si les puissances signataires de la note du 8 avril 1830 n'ont pas jugé à propos de protester dans ces termes contre l'alliance d'une princesse russe, elles n'ont pu, en aucun cas, s'en dissimuler la gravité dans les circonstances particulières où se trouve la Turquie. On doit même supposer que la France a été guidée par cette préoccupation lorsqu'elle a signé la déclaration du 29 octobre, qui a mis un terme à l'intervention combinée des cabinets de Saint-Pétersbourg, de Florence et de Berlin.
Nous croyons en conséquence être plus fondés que jamais à insister pour que la question d'Orient soit résolue^ comme nous le proposons, ayant que la présence de la nouvelle reine suscite en Grèce des manifestations compromettantes.
Décembre 1867.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 1". -i- L'administration générale du vilayet est confiée aux autorités constituées d'après les dispositions suivantes ; elle a pour centre le chef-lieu du vilayet.
Art. 2. — Le vilayet se divise en sept sandjaks (arrondissements), y compris celui où se trouve le siège de l'administration centrale. Chaque sandjak est placé sous l'administration d'un caïmakam (gouverneur) qui réside au chef-lieu du sandjak.
Art. 3. — Le sandjak se subivise en plusieurs ca%as
(1) Ce vilayet est formé de Tancienne province de Silistrie, comprenant les sandjaks de Vidin, de Sophia, de Toultcha, de Varna, de Roustchouk et de Tirnovo, de ceHes d'Uskup, à l'exclusion du sandjak de Prestine et de Nich, c'est-à-dire de la circonscription militaire du deuxième corps d'armée, à l'exception seulement de la province d'Andrinople.
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(cantons) , formant chacun la juridiction d'un mudîr (sous-gouverneur). Le mudir a sa résidence dans le bourg principal du ca%a.
Art. 4. — Le caza se divise en plusieurs communes, dont chacune est pourvue d'une administration communale, conformément aux dispositions de la présente loi. Les groupes de petits villages qui ne peuvent former des ca%as indépendants à cause de leurs positions topographiques sont incorporés aux càzas sous le nom de nahié.
Art. 5. — Dans les villes et les villages, cinquante maisons au moins forment un quartier, et chaque quartier forme une circonscription communale.
CHAPITRE PREMIER
Administration générale.
Art. 6. — La direction supérieure des affaires administratives, financières et politiques, ainsi que la police du vilayet , et l'exécution des sentences rendues par le pouvoir judiciaire sont confiées à un vali (gouverneur général) nommé par Sa Majesté le Sultan. Le vali est chargé de l'exécution des lois générales de l'empire et, dans la limite des pouvoirs qui lui sont attribués, des lois qui régissent le vilayet.
Art. 7. — Les finances et la comptabilité du vilayet sont confiées à un fonctionnaire du ministère des finances portant le titre de mouhassebedji (directeur des finances). Il représente l'autorité dans tout ce qui concerne les finances du vUdyet; placé lui-même sous
les ordres du valu il 6st directement responsable envers le ministre des finances.
Art. 8. — Un règlement spécial déterminera les attributions respectives du vali et du directeur des finances en matière de finances et de comptabilité.
Il sera créé un bureau de comptabilité placé sous les ordres du mouhassebedji et devant fonctionner d'après les instructions réglementaires du ministère des finances.
Art. 9. — Un fonctionnaire nommé par ordonnance impériale et ayant le titre de mektoubdji (directeur des correspondances) est chargé de la correspondance générale du vilayet. Il a sous ses ordres un bureau chargé de toute la correspondance officielle et de la conservation des archives du vilayet. La direction de Timprimerie du gouvernement général est confiée au mek" toubdji.
Art. 10. — Un fonctionnaire nommé par ordonnance impériale sur la proposition du ministre des affaires étrangères veille à l'exécution des traités et dirige les affaires extérieures du vilayet. 11 est l'organe du gouvernement pour les rapports, écrits ou verbaux, entre l'autorité locale et les agents des puissances étrangères, dans les affaires qui concernent ces derniers.
Art. 11 — La direction des travaux publics est confiée à un fonclionnaire nommé par ordonnance impériale sur la proposition du ministre des travaux publics. Il étudie, avec les ingénieurs placés sous ses ordres, les projets relatifs aux voies de communication et aux autres entreprises d'utilité publique, et en dirige l'exécution.
Art. 12. — Le soin de veiller aux intérêts de l'agriculture et du commerce, de préparer les tableaux de production, d'importation et d'exportation du vilayet est confié à un fonctionnaire nommé par ordonnance impé-
riale sur la proposition du ministre du commerce et de Tagriculture.
Art. 13. — Le vati est assisté d*un conseil d'administration composé du chef de la magistrature (mufettichi hukkiami-cher'ié) nommé conformément aux dispositions du chapitre II , du directeur des finances y du directeur des correspondances, du directeur des affaires étrangères et des six autres membres» dont trois sont élus par la population musulmane et les trois autres par la population non musulmane. Le conseil est présidé par let;a/i,et, à son défaut, par le fonctionnaire qu'il désigne à cet effet.
Art 14. — Le conseil d'administration délibère sur tout ce qui concerne l'exécution des mesures relatives à l'administration générale, aux finances , aux affaires étrangères, aux travaux pub^cs et à l'agriculture. Il n'exerce aucune intervention dans les affairés judiciaires.
La forme des délibérations du conseil et le mode d'exécution de ses décisions seront déterminés par un règlement spécial.
Art. 15. — La haute administration de la police du vilayet appartient au vali, qui en répartit la force armée entre les sandjaks et les ca%as de sa juridiction, et en ordonne au besoin le déplacement. Un chef de la police (alaï'beyi)^ officier du grade de colonel, est placé sous les ordres du vali et chargé de l'exécution des règlements de la police.
CHAPITRE II
Justice.
Art. 16. — Le chef de la magistrature est nommé par Sa Majesté le Sultan sur la proposition du Cheikh-ul-
Islam, à Tinspection de tous les tribunaux du chérH (civil-religieux) fonctionnant dans le vilayet. Il se prononce sur les décisions et les sentences rendues par les tribunaux et destinées à être soumises à l'autorité judiciaire supérieure.
Art. 17. — Les pouvoirs dont Texercice est confié au chef de la magistrature, ainsi que le détail de ses attributions, sont déterminés par un règlement spécial élaboré par le Cheikh-ul-Islam.
Cour civile.
Art. 18. -^ Il est institué dans le chef-lieu dû vilayet une haute cour civile ayant pour attribution de statuer sur les affaires que les tribunaux civils d'appel dans les sandjaks sont tenus de lui référer, ainsi que sur les appels interjetés par les parties, conformément à la loi.
Art. 19. — La cour civile, présidée par le chef de la magistrature, se compose de six mumeh (conseillers), dont trois musulmans et trois non musulmans, élus conformément aux prescriptions énoncées au titre V. Un fonctionnaire spécial, désigné par le gouvernement impérial, assiste aux audienQes de la cour.
*Art. 20. — La haute cour civile connaît de toutes causes, à l'exclusion : 1" des contestations entre musulmans ressortissant aux tribunaux du chér%yO\x entre non musulmans ressortissant à la juridiction spéciale des communautés non musulmanes; 2® des matières de la compétence des tribunaux criminels ; et 3" de celles qui sont du ressort exclusif des tribunaux de commerce.
Art. 21. — Les jugements rendus par la cour civile sont consignés dans un procès-verbal, lequel, revêtu des signatures du chef de la magistrature et des conseillers, est présenté au vali. Le vali les met à exécution, dans les mesures des pouvoirs qu'il a reçus du gourvernement
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impérial, et réfère à la décision des autorités centrales les sentences dont l'exécution dépassse les limites de sa compétence.
Cour criminelle.
Art. 22. — Il est institué au chef-lieu du vilayet une haute cour criminelle ayant pour attribution de statuer sur les causes que les tribunaux d'appels criminels dans les sandjaks sont tenus de lui référer et sur les appels interjetés par les parties, conformément à la loi.
Art. 23. — Le chef de la magistrature préside également la cour criminelle, qui se compose de six conseillers (muméî%)y dont trois musulmans et trois non musulmans, élus conformément aux prescriptions énoncées au titre V. Un fonctionnaire spécial, désigné paiyle gouvernement, assiste aux audiences de la cour.
Art. 24. — Les jugements rendus par la cour crimî-. nelle sont consignés dans un procès-verbal , lequel , revêtu des signatures du chef de la magistratui*e et des conseillers, est présenté au gouverneur général. Le gouverneur général les met à exécution dans la mesure des pouvoirs qu'il a reçus du gouvernement impérial, et soumet à la décision de l'autorité supérieure de la capitale les sentences dont l'exécution dépasse les limites de sa compétence.
Cour de commerce.
Art. 25. — Il est institué au chef-lieu du vilayet une haute cour de commerce ayant son président spécial et composée de plusieurs membres. Elle est constituée dans les formes prescrites par le Code de commerce et investie de pouvoirs qu'elle exerce dans les limites fixées par ce Code. Elle connaît des appels des tribunauux de commerce dans les sandjaks.
Dispositions particulières au chef-lieu du Vilayet.
Art. 26. - — Le sandjak central a un caïmakam et, à l'instar des autres sandjaks yun conseil d'administration, un tribunal civil, un tribunal criminel et un tribunal de commerce. Ces institutions ont dans leurs attributions, outre les fonctions dévolues aux conseils et aux tribunaux de sandjak, toutes les afTaires administratives et judiciaires du cam central. Le caïmakam du sandjak central assiste le vali dans la gestion des afTaires générales du vilayet, et préside, à défaut du vali, les conseils dont la présidence est accordée à ce dernier.
CHAPITRE III
Administration du Vilayet.
Art. 27. — Il est institué un conseil général du vilayet, composé de membres élus au nombre de quatre par chaque sandjak, conformément aux dispositions du titre V, savoir : deux musulmans et deux non musulmans. Le conseil général est présidé par le vali, qui nomme un vice-président pris parmi les fonctionaires du vilayet*
Art. 28. — Le conseil général est convoqué une fois par an au chef-lieu du vilayet. La durée de chaque session ne doit pas dépasser quarante jours.
Art. 29. — Le conseil général du vilayet a pour mission : 1" d'étudier les questions relatives à l'exécution, à l'entretien et à la police des routes impériales du vilayet et à la voirie dans les ca%as et les communes, ainsi qu'à la construction, à la réparation et à l'entretien des édifices municipaux, et d'examiner les demandes des sandjaks et des cazas relatives à ces mêmes objets ; 2*» de délibérer sur les mesures qui concernent la police
des routes ; 3* de discuter les moyens propres à étendre et à favoriser l'agriculture et le commerce ; 4® d'étudier les questions relatives à la péréquation des impôts dans les sandjaksy les ca%a$ et les communes.
Art. 30. — Chaque membre du conseil général a la mission de lui communiquer les requêtes présentées soit par le sandjak dont il est le délégué, soit par un des cazas qui en dépendent. Il doit les présenter au préalable au vali, qui décide de celles qui doivent être soumises au conseil général. Le conseil discute également' toutes les questions d'intérêt général qui lui sont soumises directement par le vali. Le conseil général se borne à voter sur les matières qu'il a mission de discuter ; la mise à exécution du résultat de ses délibérations appartient au gouvernement impérial. Les résolutions du conseil général, consignées dans les procès-verbaux, sont transmises par le vali au gouvernement impérial, et sont appliquées sur l'ordonnance impériale qui les sanctionne.
CHAPITRE PREMIER
Administration générale du Sandjak.
Art. 31.. — Chaque sandjak^ dont l'administration civile, les finances et la police demeurent placées sous la haute autorité du vali, a un cdimakam^ nommé par ordonnance impériale et chargé de pourvoir à l'exécution de tous les ordres émanant du gouvernement impérial et des instructions* qui lui sont transmises ou adressées parle vali relativement à sa juridiction. Il exerce, en
outre, lé pouvoir exécutif dans le sandjak^ dans les li-^ mites de ses attributions.
Art. 32. — La direction des affaires financières et de la comptabilité du sandjak est confiée à un sousdirecteur .(maï-wwdiri) nommé par le gouvernement impérial, sur la proposition du ministre des finances, et placé sous la haute autorité du directeur des finances du vilayet.
Art. 33. — Les attributions respectives du caïmakam _ et du mal-mudiri, pour ce qui concerne les finances et la comptabilité, seront définies par un règlement spécial.
Un bureau, placé sous la direction du mal-mudiri, est chargé de la comptabilité du sandjak et doit fonctionner conformément au mode indiqué par le directeur des finances du vilayet.
Art. 34. — Le secrétariat du sandjak est confié à un fonctionnaire nommé par le gouvernement impérial en qualité de directeur de la correspondance du sandjak* II a sous ses ordres un bureau chargé de la correspondance officielle, des enregistrements et des archives.
Art. 35. — Le caïmakam est assisté d'un conseil d'administration, composé du cadi du caza central, du multi du chef-lieu, des chefs spirituels de la population non musulmane, du sôus-directeur des finances, du directeur de la correspondance du sandjak y et de six membres permanents, dont trois musulmans et trois non musulmans. Le conseil est présidé parlekaïmakam, et, à son défaut, par celui des membres qu'il désigne pour le représenter;
Art. 36. — Le conseil d'administration est chargé de tout ce qui concerne l'exécution des mesures relatives à l'administration civile, aux fin-ances et à la perception des impôts, aux travaux publics,, aux redevances
des vakoufsy au revenu du tapou et à l'agriculture. 11 n'exerce aucune intervention dans les affaires judiciaires.
La 'forme des délibérations et le mode d'exécution des décisions de ce conseil seront déterminés par un règlement spécial.
Art. 37. — Le caza^ dans lequel le chef-lieu du sandjak est situé, a un mudir. Les affaires judiciaires qui surgissent dans le caza sont portées devant les tribunaux du sandjak. Le mudir est chargé de l'administration civile du ca%a et assiste en même temps le caï* makam dans l'administration générale. II a le titre d'adjoint (moavm) du caïmakam.
Art. 38. — Les forces de la police du sandjak re^ lèvent du caïmakam, qui les répartit entre les différents ca%aSf conformément aux ordres qu'il reçoit du vali, et peut, au besoin, les déplacer pour les porter sur un autre point du caza. L'officier de police du rang le plus élevé commande la police dn sandjak; il agit en conformité du règlement de la police, sous les ordres du caïmakam.
CHAPITRE II
Administration judiciaire du Sandjak.
Art. 39. — Dans chaque sandjak^ un cadi est chargé de prononcer sur tout procès du ressort du chér'i et à l'exclusion des affaires dépendant des lois civiles. Le cadi est nommé par ordonnance impériale, sur la proposition du Cheikh-ul-Islam.
Art. 40. — Un tribunal civil est institué dans le chef-lieu du sandjak. Il statue sur les causes qui excèdent la compétence des tribunaux civils des camas^ et sur les appels interjetés par les parties contre les jugements de ces tribunaux, conformément à la loi.
Art. 41 . — Le tribunal civil du sandja\ est présidé par le cadi et composé de trois membres musulmans et de trois non musulmans, en qualité de juges (mumeh), élus conformément aux dispositions du titre V.
Un fonctionnaire spécial, désigné par le gouvernement impérial, assiste aux audiences de ce tribunal. -
Art. 42. — Le tribunal civil connaît de toutes causes, à l'exclusion : 1" des contestations entre musulmans du ressort spécial des tribunaux du cherH et entre nonmusulmans du ressort de la juridiction spéciale des communautés non musulmanes; 2** des matières de la compétence des tribunax criminels, et 3" de celles qui sont du ressort exclusif des tribunaux de commerce.
Art. 43. — Les jugements du tribunal civil dixsandjak sont consignés dans un procès-verbal, qui, revêtu des signatures du cadi et des mumeïZy est présenté au caïmakam. Celui-ci exécute les sentences du tribunal dans la mesure de ses pouvoirs, et réfère celles dont l'exécution dépasse la limite de sa compétence à l'autorité centrale du vilayet.
Art. 44. — Le tribunal criminel du sandjak^ formé sous la présidence du cadi du sandjak^ est composé de six membres, dont trois musulmans el trois non musulmans, élus en qualité de juges (muméïz) d'après les prescriptions du titre V.
Art. 45. — Les jugements du tribunal criminel du sandjak sont consignés dans un procès-verbal, lequel, revêtu des signatures du cadi du chef-lieu et des mumeï%^ est présenté au .caïmakam,'quî les transmet au vali.
Art. 46. — Chaque sandjak a un tribunal de commerce constitué dans les formes prescrites par le Code de commerce. 11 est composé d'un président spécial et d'un certain nombre de membres, et fonctionne dans la limite des attributions fixées par le Code de commerce.
CHAPITRE PREMIER
Administration générale du Caza.
Art. 47. — Dans chaque caza^ un mudîr nommé par le gouvernement impérial est chargé de l'administration civile, des finances et de la police} il relève directement du caïmakam du sandjah. Ses fonctions consistent à mettre à exécution les ordres émanant du gouvernement impérial, les instructions qui lui sont adressées par le vali et le caïmakam, et à appliquer toutes les décisions de la justice dans la limite de ses pouvoirs.
Art. 48. — Les affaires financières du cazay consistant dans la perception et la remise au chef-lieu du sandjak des revenus de TÉtat et dans l'emploi des sommes allouées aux dépenses du caza, font partie des attributions du mudir.
Art. 49. — La comptabilité et la correspondance du cax>a sont confiées à un ou, s'il y a lieu, à deux secrétaires.
Art. 50. — Le mudir est assisté de *deux membres musulmans et deux membres non musulmans du conseil d'administration, lesquels seront élus conformément aux prescriptions du titre V.
Art. 51. — Le caza a un conseil d'administration présidé par le mudir et composé du cadi du chef-lieu, des chefs religieux des communautés non musulmanes, du ca%a et de quatre membres.
Art. 52. — Le conseil d'administration est chargé de tout ce qui concerne l'exécution des mesures relatives à
radministration civile et financière, à la police, à la perception des impôts, aux travaux publics, aux revenus du tapou et à Tagriculture dans le caza^ sans toutefois intervenir dans les affaires judiciaires. La forme des délibérations et le mode de la mise à exécution des décisions de ce conseil seront déterminés par un règlement spécial.
AïiT. 53. — La force armée préposée à la police du caza est placée sous les ordres du mudir, qui en dispose suivant les instructions du caimakam et conformément aux prescriptions du règlement général de la police.
CHAPITRE II
Administration judiciaire du Caxa^
Art. 54. — Dans chaque caza, un cadi statue sur toutes les questions du ressort du chér% sans intervenir dans les procès régis par les lois civiles. Le cadi est nommé par Sa Majesté le Sultan, sur la proposition du Cheikh-ul-Islam.
Art. 55. — Dans chaque chef-lieu du caza il est formé, sous la présidence du cadi, un tribunal composé de deux membres musulmans et de deux membres non musulmans. Les membres de ce tribunal, qui ont le titre de juges (mumeîz)^ sont élus d'après les prescriptions du titre V.
Art. 56. — - Le tribunal du ca%a connaît de toutes causes, à Texception : 1" des contestations entre musulmans et particulièrement du ressort des tribunaux de la loi musulmane, ou entre non musulmans et du ressort particulier de la juridiction spéciale des communautés non musulmanes; 2** des matières de la compétence des tribunaux criminels; 3° de celles qui sont du ressort exclusif des tribunaux de commerce du sandjak. Il pro-
nonce aussi sur tous délits et contraventions dont le jugement n'excède pas sa compétence.
Art. 57. — Les jugements du tribunal du caza sont consignés dans un procès-verbal, lequel, revâtu des signatures du cadi et des mumehy est transmis au mudir ; celui-ci les met à exécution dans la mesure de ses pouvoirs et réfère au caïmakam les sentences dont l'exécution dépasse la limite de ses attributions.
TITRE IV
Administration de la Commune.
Art. 58. — Dans chaque commune, deux moukhtars sont élus par chaque communauté, conformément aux prescriptions du titre V.
Toute communauté contenant moins de vingt maisons n'a droit d'élire qu'un seul moukhtar.
Art. 59. — L'^élection des moukhtars est portée à la connaissance du mudir et confirmée par lui.
Art. 60. — Les moukhtars sont dans les communes les agents de l'autorité pour la perception des impôts et pour les autres actes de l'administration.
Les affaires municipales, dans les communes, font partie des attributions des moukhtars, chacun en ce qui concerne la communauté dont il est le délégué.
Art. 61. — Les préposés à la garde des communes, tels que les bagijis (gardes champêtres), les coroudjis (gardes forestiers) et autres, sont placés sous la direction des moukhtars, lesquels doivent se conformer au règlement spécial qui les concerne.
Art. 62. — Il sera formé dans les communes et pour chaque communauté un conseil des anciens dont le nombre ne doit pas dépasser douze, ni être moins de trois. Les membres de ce conseil sont élus d'après le
mode prescrit au titre* V. Les imans et les chefs religieux non musulmans dans les communes font de droit partie du conseil des anciens de leurs communautés respectives.
Art. 63. — Les conseils des anciens ont pour mission de veiller à la répartition , .d'après la loi, des impôts entre les communautés qu'ils représentent; de délibérer sur les questions relatives à la police de la voirie dans les communes, à la salubrité publique et aux intérêts de Tagri culture ; et de résoudre à l'amiable tout différend qui peut être terminé par la conciliation des parties, dans les limites tracées par la loi.
Art. 64. — Toute question d'édilité ou d'agriculture qui touche aux intérêts généraux des communes mixtes est discutée par le conseil des anciens réunis. Les c<jntestations entre parties appartenant à des communautés différentes sont résolues à l'amiable par les soins d'un conseil mixte, composé de six anciens au moins, et de douze au plus, des communautés auxquelles appartiennent les contestants.
Dans ce cas, les membres de ce conseil de paix, appartenant à l'une ou à l'autre communauté, siègent en nombre égal. La présidence des conseils des anciens revient de droit au plus âgé des moukhtars de la commune.
Art. 6S. — Les moukhtars recevront de l'autorité locale des instructions pour ce qui concerne tant leurs fonctions d'agents de cette autorité que les affaires intérieures de la commune. Chaque communauté répond solidairement des opérations fiscales confiées à ses moukhtars.
Art. 66. — Les moukhlars et les anciens sont élus pour un an. Ils sont indéfiniment rééligibles.
Ils peuvent être destitués en cas de manquement à leurs devoirs ou sur la plainte du conseil des anciens.
CHAPITRE PREMIER
Des élections dans les Communes.
Art. 67. — Tout sujet ottoman, à quelque communavité qu'il appartienne, âgé de dix-huit ans accomplis, ayant des intérêts dans la commune et payant cinquante piastres au moins de contributions directes par an, fait partie du collège qui se réunit annuellement dans chaque commune pour l'élection des moukhtars et des anciens.
Art. 68; — Tout sujet ottoman âgé de trente ans accomplis, ayant des intérêts dans la commune et payant cent piastres au moins de contributions directes par an, peut être élu moukhtarou ancien.
Art. 69. — Le résultat des élections est consigné chaque année dans un acte signé par les électeurs communaux et transmis au mudir du caza.
Art. 70. — Les moukhtars et les membres du conseil des anciens sont élus pour un an ; mais ils peuvent être réélus les années suivantes. En. cas de vacance, par suite de la destitution d'un moukhtar pour un des motifs prévus à l'art. 66, ou du décès soit d'un moukhtar, soit d'un membre du conseil des anciens, les électeurs du village se réunissent en assemblée extraordinairepour procéder à une nouvelle élection.
Art. 71. — Tous les deux ans,, le mudir du caza^ le cadi, le mufti, les chefs religieux de toutes les communautés non musulmanes et les secrétaires du ca%a se réunissent en comité électoral. Le comité, sur la liste des sujets ottomans résidant tant au chef-lieu du ca%a que dans les autres communes, payant annuellement cent cinquante piastres de contributions directes et âgés
de trenle ans accomplis, el en donnant autant que possible la préférence à ceux qui savent lire et écrire, choisira :
1** Pour le conseil d'administration, un nombre de candidats égal au triple de celui des membres du conseil, dont la moitié appartenant à la population musulmane et les autres à la population non musulmane, ces derniers devant être répartis, s'il y a lieu, entre les différentes communautés non musulmanes, c'est-à-dire douze candidats pour la première année ; ce nombre sera réduit à six pour les élections qui suivent la première période biennale; 2** pour le tribunal du Gaza^ des candidats en même nombre et dans les mêmes conditions.
Art.. 72. — Les noms des candidats désignés par le comité électoral, dans les conditions spécifiées à l'article précédent, sont inscrits en tête d'une feuille imprimée, d'après le modèle annexé à la présente loi ; cette feuille est revêtue d'une attestation, au bas de laquelle est apposé le sceau du caza, et une expédition en est transmise à chaque commune du caza.
A la réception de cette feuille, lecture en est donnée dans l'assemblée générale des conseils d'anciens réunis de la commune. L'assemblée élit sur cette liste un nombre de personnes égal au double des membres à nommer au conseil d'administration et au tribunal du ca%a , c'est-â-dire huit sur douze éligibles, et inscrit leurs noms sur la même liste, qui, après avoir été revêtue de son attestation et du sceau, est renvoyée au chef-lieu du ca%a.
Art. 73. — En outre des listes susmentionnées, le comité électoral et rassemblée générale des anciens dresseront et signeront le procès-verbal de leurs opéra-
lions respectives y lequel sera déposé aux archives du conseil d'administration du caza.
Art. 74. — A leur réception au chef-lieu du caza, les listes des éligibles dressées par les communes sont dépouillées par le secrétaire du caza^ en présence des membres réunis du comité électoral. Le nombre de douze éligibles inscrits sur la liste primitive est réduit aux deux tiers, en retranchant pour chaque communauté les noms qui auront obtenu le moins de voix dans les communes ; et un procès-verbal des opérations électorales, indiquant les noms qui auront la majorité relative des voix et qui doivent être en nombre égal au double des membres à nommer par Tautorité, est adressée au cah makam.
Chaque commune est considérée comme possédant une seule voix ; et les individus qui ont les suffrages du plus grand nombre de communes sont considérés comme^ réunissant, la majorité des voix.
Art. 7S. — Le caïmakam nomme parmi les personnes élues par le cam les conseillers communaux d'administration et les murneïx, du tribunal de la commune. Il a la faculté de prendre l'avis du conseil d'administration du sandjak concernant ces nominations.
Art. 76. — Des bouïroultis constatant l'élection et la nomination, par le caïmakam^ des conseillers et des mumeh communaux, leur seront transmis par l'intermédiaire des mudirs.
CHAPrrRE II.
Des élections clans les Sandjaks.
Art. 77. — il est formé dans chaque sandjak un comité électoral composé du caïmakam, du cadi, du malmudiri et du mufti du chef-lieu, des chefs religieux des
communautés non musulmanes et du secrétaire général du sandjak.Ce comité, sur la liste des éligibles résidant tant an chef-lieu du sandjak que dans les cazas compris dans la même circonscription^ choisit pour le conseil d'administration des personnes en nombre égal au triple de celui des membres à nommer à ce conseil, la moitié représentant la population musulmane, et les autres les communautés non musulmanes, et pour le tribunal civil un nombre proportionnel de personnes choisies dans les mêmes conditions. La liste des personnes désignées par le comité, dressée conformément aux règles prescrites par les ca%as, eët distribuée aux différents cazas formant le sandjak.
Le conseil d administration et le tribunal réunis de chaque caza élisent sur cette liste un nombre d'éligibles égal au double de celui des membres à nommer au conseil et au tribunal civil du sandjak^ et transmet la liste des élections, revêtue de leurs sceaux, au chef-lieu du sandjak.
Art. 78. — A leur réception au chef-lieu du sandjak^ les listes des éb'gibles dressées par les cazas sont dépouillées par le directeur de la correspondance du sandjaky en présence des membres réunis du comité électoral. Le nombre des éligibles inscrits sur la liste primitive est réduit aux deux tiers, en retranchant pour chaque communauté les noms qui ont obtenu le moins de voix dans les cazas; et un procès-verbal^ indiquant les noms qui réunissent la majorité relative des voix et qui doivent être en nombre égal au double de celui des membres à nommer par Tautorité, est adressé au vali.
Chaque caza n'a qu'une voix; et les individus qui réunissent le plus grand nombre de cazas sont considérés comme ayant obtenu la majorité des voix.
Art. 79. — Le vali nomme parmi les personnes élues
dans le sandjak les conseillers et les muméïz du tribunal civil de sandjak.
Il a la faculté de prendre l'avis du conseil d'administration centrale concernant ces nominations.
Art. 80. — Les bouïroultis constatant l'élection et la nomination par le vali des membres du conseil d'administration et des mumeïz du tribunal civil, leur sont transmis par l'intermédiaire du caïmakam.
CHAPITRE II
Des élections au siège du gouvernement central.
Art. 81. — Le chef de la magistrature, le contrôleur général, le directeur de la correspondance, les fonctionnaires attachés aux cours civile et commerciale, le mufiif le cadi et les chefs religieux des communautés non musulmanes^ siégeant au chef-lieu du vilayet^ se réunissent en comité électoral sous la présidence du vali. Ce comité choisit, sur la liste des sujets ottomans résidant tant aux chefs-lieux du vilayet et des sandjaks que dans les chefs-lieux des cazas^ payant cinq cents pias* très au moins de contributions directes, jouissant de crédit et de considération dans le vilayet et sachant lire et écrire , des personnes en nombre égal au triple de celui des membres à nommer au conseil d'administration centrale et à la cour civile,
La liste des éligibles est réduite dans les chefs-lieux des sandjaks conformément aux prescriptions relatives à l'élection des conseillers et des mumeï% des sandjaks et des cams.
Les procès-verbaux contenant le résultat de ces opérations électorales, et transmis par les chefs-lieux des sandjaks f sont adressés au vali, qui soumet à la Sublime Porte les noms des personnes qu'il aura choisies d'après
les règles établies aux articles précédents. Les élections sont confirmées par lettres vizirielles.
ART. 82. — Les quatre conseillers des ca%as de chaque sandjak se réunissent au chef-lieu du sandjak^ un mois avant la convocation du conseil général, qui sera tenu chaque année au centre du vilayet^ pour procéder à l'élection, sur la liste des habitants tant des chefs-lieux du sandjak que de ses ca%aSf de trois personnes réunissant les conditions d'éligibilité des conseillers et appelées à faire partie du conseil général. Elles se rendent au siège du gouvernement central sur l'invitation du caïmakam.
Les conseillers des ca%as, qui se sont rendus au cheflieu du sandjak pour y élire les membres du conseil général, leur remettent et font parvenir, par leur intermédiaire, au vali toutes les demandes des causas relatives aux travaux d'utilité publique, à l'agriculture, au commerce et aux autres matières pouvant faire l'objet des considérations du conseil.
ARTICLE SPÉCIAL
Les membres du conseil d'administration^ ainsi que les mumeïz des cours civile et criminelle, seront renouvelés par moitié à l'expiration de deux ans. Les élections recommenceront chaque année pour la moitié des conseillers et des mumeïz qui pourront être réélus.
Le conseil général se renouvellera entièrement chaque année. Les membres de ce conseil seront également rééligibles.
ANNEXE AU PROTOCOLE N
Présents : Les représentants de la France, de l'Autriche, de la Grande-Bretagne, de la Russie, de la Turquie.
Par suite de racceptation par leurs cours respectives des cinq propositions renfermées dans le document ciannexé, sous le titre de projet de préliminaires, les soussignés, après Tavoir parafé, conformément à l'autorisation qu'ils ont reçue à cet effet, sont convenus que leurs gouvernements nommeront chacun des plénipotentiaires munis des pleins pouvoirs nécessaires pour procéder à la signature des préliminaires de paix formels, conclure un armistice et un traité de paix définitif. Lesdits plénipotentiaires auront à se réunir à Paris dans le terme de trois semaines, à partir de ce jour, ou plus tôt si faire se peut.
Fait à Vienne, le premier février mil huit cent cinquante-six, en quintuple expédition.
Ont signé : Bourqueney, Buol-Schauenstein, G.-H. Seymour, Gortsghakoff, Hizam.
Parafé : B. H. — W. B. _ G. C. — G. B. —G. V. — A. M. D.
I. — PRiNaPAUTÉs Danubiennes
Abolitioa complète du protectorat russe.
La Russie n'exercera aucun droit particulier ou exclusif de protection oir d'ingérance dans les affaires intérieures des Principautés Danubiennes.
Les Principautés conserveront leurs privilèges et immunités sous la suzeraineté de la Porte, et le Sultan, de concert avec les Puissances contractantes, accordera en outre à ces Principautés, ou y confirmera, une organisation intérieure conforme aux besoins et aux vœux des populations.
D'accord avec la Puissance suzeraine, les Principautés adopteront un système défensif permanent^ réclamé par leur situation géographique ; aucune entrave ne saurait être apportée aux mesures extraordinaires de défense qu'elles seraient appelées à prendre pour repousser toute agression étrangère.
En échange des places fortes et territoires occupés par les armées alliées, la Russie consent à une rectification de sa frontière avec la Turquie européenne. Celte frontière, ainsi rectifiée d'une manière conforme au^ intérêts généraux, partirait des environs de Chotyn, suivrait la ligne de montagnes qui s'étend dans la direction sud-est, et aboutirait au lac Salzyk. Le tracé serait définitivement réglé par le traité de paix, et le territoire concédé retournerait aux Principautés et à la suzeraineté de la Porte.
n. — Danube.
La liberté du Danube et de ses embouchures sera efficacement assurée par des institutions européennes dans lesquelles les puissances contractantes seront également
représentées, sauf les positions particulières des riverains, qui sont réglées sur les principes établis par l'acte du congrès de Vienne en matière de navigation fluviale,
m. — Mer Noire.
La mer Noire sera neutralme.
Ouvertes à la marine marchande de toute les nations, ses eaux resteront interdites aux marines militaires.
Par conséquent, il n'y sera créé ni conservé d'arsenaux militaires maritimes.
La protection des intérêts commerciaux et maritimes de toutes les nations sera assurée dans les ports respectifs de la mer Noire par l'établissement d'institutions conformes au droit international et aux usages consacrés dans la matière.
Les deux Puissances riveraines s'engageront mutuellement à n'y entretenir que le nombre de bâtiments légers, d'une force déterminée, nécessaires au service de leurs côtes. La convention qui sera passée entre elles à cet effet sera, après avoir été préalablement agréée par les Puissances signataires du traité général, annexée audit traité, et aura même force et valeur que si elle en faisait partie intégrante. Cette conveùtion séparée ne pourra être annulée ni modifiée sans l'assentîmeot des Puissances signataires du traité général.
La clôture des détroits admettra l'exception, applicable aux stationnaires, mentionnée dans l'article précédent.
IV. — Populations chrétiennes sujettes de la Porte
Les immunités des sujets raïas de la Porte seront consacrées, sans atteinte à l'indépendance et à la dignité de la couronne du Sultan.
Des délibérations ayant lieu entre l'Autriche, la France, la Grande-Bretage et la Sublime Porte, afin d'assurer aux sujets chrétiens du Sultan leurs droits religieux et politiques, la Russie sera invitée, à la paix, à s'y associer.
AU NOM DE DIEU TOUT-PUISSANT
Leurs Majestés l'Empereur des Français, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, l'Empereur de toutes les Russies, le Roi de Sardaigae et l'Empereur des Ottomans, animés du désir de mettre un terme aux calamités de la guerre, et voulant prévenir le retour des complications qui l'ont fait naître, ont résolu de s'entendre avec Sa Majesté l'Empereur d'Autriche sur
les bases à donner au rétablissement et à la consolidation de la paix, en assurant, par des garanties efficaces et réciproques, l'indépendance et l'intégrité dé l'Empire Ottoman.
A cet effet, Leursdites Majestés ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Fraaçais :
Le sieur Alexandre, comte ColonnaWalewski, sénateur de l'empire, grand officier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, chevalier grand-croix de l'ordre équestre des Séraphins, grand-croix de Tordre des saints Maurice et Lazare, décoré de l'ordre impérial de Médjidié de première classe, etc., etc., etc., son ministre et secrétaire d'État au département des affaires étrangères,
Et le sieur François- Adolphe, baron de Bourqueney, grand-croix de l'ordre impérial de la Légion d'honneur et de l'ordre de Léopold d'Autriche, décoré du portrait du Sultan en diamants, etc., etc., etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique ;
Sa Majesté l'Empereur d'Autriche :
Le sieur Charles-Ferdinand, comte de Buol-Schauenstein, grand-croix de l'ordre impérial de Léoppld d'Autriche, et chevalier de l'ordre de la Couronne de fer de première classe, grand-croix de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, chevalier des ordres de l'Aigle noir et de l'Aigle rouge de Prusse, grand-croix des ordres impériaux d'Alexandre Newski en brillants, et de TAigle blanc de Russie, grand-croix de l'ordre de Jérusalem, décoré de l'ordre impérial du Médjidié de première classe, etc., etc., son chambellan et conseiller intime actuel, son ministre de la maison et des affaires étrangères, président de la conférence des ministres,
Et le sieur Joseph- Alexandre, baron de Hûbner, grand-
croix de Tordre impérial de la Couronne de fer, grand officier de Tordre impérial de la Légion d'honneur, son conseiller intime actuel et son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour de France ;
Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande :
Le très-honorable George-Guillaume-Frédéric, comte de Clarendon, baron Hyde de Hindou, pair du Royaume- Uni, conseiller de Sa Majesté Britannique en son conseil privé, chevalier du très-noble ordre de la Jarretière, chevalier grand-croix du très-honorable ordre du Bain, principal secrétaire d'État de Sa Majesté pour les affaires étrangères.
Et le très-honorable Henri-Ricbard-Gharles, baron Cowley, pair du Royaume-Uni, conseiller de Sa Majesté en son conseil privé, chevalier grand-croix du très-honorable ordre du Bain, et ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Sa Majesté près Sa Majesté l'Empereur des Français ;
Sa Majesté TEmpereur de toutes les Russies :
Le sieur Alexis, comte Orloff, son aide de camp général et général de cavalerie, commandant du quartier général de Sa Majesté, membre du conseil de l'empire et du comité des ministres^ décoré des deux portraits en diamants de Leurs Majestés feu Tempereur Nicolas et l'empereur Alexandre II, chevalier de Tordre de Saint-André en diamants et des ordres de Russie, grand-croix de Tordre de Saint-É tienne d'Autriche de première classe, de l'Aigle noir de Prusse en diamants, de TAnnonciade de Sardaigne et de plusieurs autres ordres étrangers.
Et le sieur Philippe, baron de Brunow, son conseiller privé, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Confédération germaaique et près Son Altesse Royale le grand-duc de Hesse, chevalier de
l'ordre de Saint-Wladimir de première classe, de Saint- Alexandre Newski enrichi de diamants, de l'Aigle Wanc, de Saint-Anne de première classe, de Saint-Stanislas de première classe, grand-croix de Tordre de l'Aigle rouge de Prusse de première classe, commandeur de Tordre de Saint-Etienne d'Autriche, et de plusieurs autres ordres étrangers ;
Sa Majesté le Roi de Sardaigne ;
Le sieur Camille Benso, comte de Cavour, grandcroix de Tordre des saints Maurice et Lazare, chevalier de Tordre du Mérite civil de Savoie, grand-croix de Tordre impérial de la Légion d'honneur, décoré de Tordre impérial du Médjidié de première classe, grand-croix de plusieurs autres ordres étrangers, président du conseil des ministres, et son ministre et secrétaire d'État pour les finances,
Et le sieur Salvator, marquis de Villamarina, grandcroix des saints Maurice et Lazare, grand officier de Tordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour de France ;
Et Sa Majesté l'Empereur des Ottomans :
Mouhammed-Émin-Aali-Pacha, grand vizir de TEmpire Ottoman, décoré des ordres impériaux du Médjidié et du Mérite de première classe, grand-croix de Tordre impérial de la Légion d'honneur, deSaint-Étienne d'Autriche, de l'Aigle rouge de Prusse, de Saint-Anne dfe Russie, des saints Maurice et Lazare de Sardaigne, de TÉtoile polaire de Suède, et de plusieurs autres ordres étrangers.
Et Mehemmed-Djémil-Bey, décoré de Tordre impérial du Médjidié de seconde classe, et grand-croix de Tordre des saints Maurice et Lazare, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté TEmpereur des
Français, accrédité en la même qualité près Sa Majesté le Roi de Sardaigne.
Lesquels se sont réunis en congrès à Paris.
L'entente ayant été heureusement établie entre eux, Leurs Majestés TEmpereur des Français, l'Empereur d'Autriche, la Reine du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, l'Empereur de toutes les Russies, le Roi de Sardaigne et l'Empereur des Ottomans, considérant que, dans un intérêt européen. Sa Majesté le Roi de Prusse, signataire de la convention du treize juillet mil huit ce fit quarante et un, devait être appelée à participer aux nouveaux arrangements à prendre, et appréciant la valeur qu'ajouterait à une œuvre de pacification générale le concours de Sadite Majesté, l'ont invitée à envoyer des plénipotentiaires au congrès.
En conséquence. Sa Majesté le Roi de Prusse a nommé pour ses plénipotentiaires, savoir :
Le sieur Othon-Théodore, baron de Manteuffel, président de son conseil et son ministre des affaires étrangères, chevalier de l'ordre de l'Aigle rouge de Prusse, première classe, avec feuilles de chêne, couronne et sceptre ; grand commandeur de l'ordre de Hohenzollern, chevalier de l'ordre de Saint-Jçan de Prusse, grand-croix de Saint-Étienne de Hongrie, chevalier de l'ordre de Saint-Alexandre Newskî, grand-croix, de Tordre des saints Maurice et Lazare, et de l'ordre du Nichan-Iftihur de Turquie, etc., etc., etc..
Et le sieur Maximilien-Fréderic-Charles-François, comte de Hatzfeld-Widenburg-Schœnstein, son conseiller privé actuel, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour de France, chevalier de l'Aigle rouge de Prusse, seconde classe, avec feuilles de chêne et plaque, chevalier de la Croix d'honneur de Hohenzollern, première classe, etc., etc., etc.
Les plénipotentiaires 9 après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 1.
Il y aura, à dater du jour de réchange des ratifications du présent traité, paix et amitié entre Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté la Reine du Royaume- Uni de la Grande-Rretagne et d'Irlande, Sa Majesté le Roi de Sardaigne, Sa Majesté Impériale le Sultan^ d'une part, et Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, de l'autre part, ainsi qu'entre leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs, à perpétuité.
Art. 2.
La paix étant heureusement rétablie entre Leursdites Majestés, les territoires conquis ou occupés par leurs armées, pendant la guerre, seront réciproquement évacués.
Des arrangements spéciaux régleront le mode de Vévacuation, qui devra être aussi prompte que faire se pourra.
Art. 3.
Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russîes s'engage à restituer à Sa Majesté le Sultan la ville et la citadelle de Kars, aussi bien que les autres parties du territoire ottoman dont les troupes russes se trouvent en possession.
Art. 4.
Leurs Majestés l'Empereur des Français, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Rretagne et d'Irlande, le Roi de Sardaigne et le Sultan, s'engagent à restituera Sja Majesté l'Empereur de toutes les Russies les villes et
ports de Sébastopol, Balaklava, Kamiesch, Eapatoria» Kertch, leni-Kaleh» Kiaburn, ainsi que tous les autres territoires occupés par les troupes alliées.
Art. 5.
Leurs Majestés TEmpereur des Français, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, TEmpereur de toutes les Russies, le Roi de Sardaigne et le Sultan accordent une amnistie pleine et entière à ceux de leurs sujets qui auraient été compromis par une participation quelconque aux événements de la guerre, en faveur de la cause ennemie.
Il est expressément entendu que cette amnistie s'étendra aux sujets de chacune des parties belligérantes qui auraient continué, pendant la guerre, à être employés dans le service de Tun des autres belligérants.
Art. 6.
Les prisonniers de guerre seront immédiatement rendus de part et d'autre.
Art. 7.
Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté le Roi de Prusse, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russîes et Sa Majesté le Roi de Sardaigne déclarent la Sublime Porte admise à participer aux avantages du droit public et du concert européens. Leurs Majestés s'engagent, chacune de son côté, à respecter l'indépendance et l'intégrité territoriale de l'Empire Ottoman, garantissent en commun la stricte observation de cet engagement, et considéreront, en conséquence, tout acte de nature à y porter atteinte comme une question d'intérêt général.
Art. 8.
S'il survenait entre la Sublime Porte et Tune ou plusieurs des autres Puissances signataires un dissentiment qui menaçât le maintien de leurs relations, la Sublime Porte et chacune de ces Puissances, avant de recourir à remploi de la force, mettront les autres Parties contractantes en mesure de prévenir cette extrémité par leur action médiatrice.
Art. 9.
Sa Majesté Impériale le Sultan, dons sa constante sollicitude pour le bien-être de ses sujets, ayant octroyé un firman qui, en améliorant leur sort sans distinction de religion ni de race, consacre ses généreuses intentions envers les populations chrétiennes de son empire, et voulant donner un nouveau témoignage de ses sentiments à cet égard, a résolu de communiquer aux Puissances contractantes ledit firman, spontanément émané de sa volonté souveraine.
Les Puissances contractantes constatent la haute valeur de cette communication. Il est bien entendu qu'elle ne saurait, en aucun cas, donner le droit auxdites Puissances de s'immiscer soit collectivement, soit séparément, dans les raports de Sa Majesté le Sultan avec ses sujets, ni dans l'administration intérieure de son empire.
Art. 10.
La convention du treize juillet mil huit cent quarante et un, qui maintient l'antique règle de l'Empire Ottoman relative à la clôture des détroits du Bosphore et des Dardanelles, a été revisée d'un commua accord.
L'acte conclu à cet effet et conformément à ce principe entre les Hautes Parties contractantes est et demeure
annexé au présent traité, et aura même force et valeur que s'il en faisait partie intégrante.
Art. H.
La mer Noire est neutralisée : ouverts à la marine marchande de toutes les nations, ses eaux et ses ports sont formellement et à perpétuité interdits au pavillon de guerre soit des Puissances riveraines, soit de toute autre Puissance, sauf les exceptions mentionnées aux articles 14 et 19 du présent traité.
Art. 12.
Libre de toute entrave, le commerce, dans les ports et dans les eaux de la mer Noire, ne sera assujetti qu'à des règlements de santé, de douane, de police, conçus dans un esprit favorable au développement des transactions commerciales.
Pour donner aux intérêts commerciaux et maritimes de toutes les nations la sécurité désirable, la Russie et la Sublime Porte admettront des consuls dans leurs ports situés sur le littoral de la mer Noire, conformément aux principes du droit international.
Art. 13.
La mer Noire étant neutralisée, aux termes de l'article 1 1 , le maintien ou l'établissement sur son littoral d'arsenaux militaires maritimes devient sans nécessité comme sans objet. Eu conséquence. Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté Impériale le Sultan s'engagent à n'élever et à ne conserver sur ce littoral aucun arsenal militaire maritime.
Art. 14.
Leurs Majestés l'Empereur de toutes les Russies et le
Sultan ayant conclu une convention à TefTet de déterminer la force et le nombre de bâtiments légers nécessaires au service de leurs côtes, qu'elles se réservent d'entretenir dans la mer Noire, cette convention est annexée au présent traité, et aura même force et valeur que si elle en faisait partie intégrante. Elle rie pourra être ni annulée ni modifiée sans l'assentiment des Puissances signataires du traité.
Art. 15.
L'acte du congrès de Vienne ayant établi les principes destinés à régler la navigation des fleuves qui séparent ou traversent plusieurs États, les Puissances contractantes stipulent entre elles qu'à l'avenir ces principes seront également appliqués au Danube et à ses embouchures. Elles déclarent que cette disposition fait désormais partie du droit public de l'Europe, et la prennent sous leur garantie.
La navigation du Danube ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance qui ne serait pas expressément prévue par les stipulations contenues dans les articles suivants. En conséquence, il ne sera perçu aucun, péage basé uniquement sur le fait de la navigation du fleuve, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Les règlements de police et de quarantaine à établir, pour la sûreté des États séparés ou traversés par ce fleuve, seront conçus de manière à favoriser, autant que faire se pourra, la circulation des navires. Sauf ces règlements, il ne sera apporté aucun obstacle, quel qu'il soit, à la libre navigation.
Art. 16.
Dans le but de réaliser les dispositions de l'article précédent, une commission dans laquelle la France,
rAutrîche, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie, la Sardaîgne et la Turquie seront chacune représentées par un délégué, sera chargée de désigner et de faire exécuter les travaux nécessaires, depuis Isatcha, pour dégager les embouchures du Danube, ainsi que les parties de la mer y avoisinantes, des sables et autres obstacles qui les obstruent, afin de mettre cette partie du fleuve et lesdites parties de la mer dans les meilleures conditions possibles de navigabilité.
Pour couvrir les frais de ces travaux, ainsi que des établissements ayant pour objet d'assurer et de faciliter la navigation aux bouches du Danube, des droits fixes^ d'un taux convenable, arrêtés par la commission à la majorité des voix, pourront être prélevés, à la condition expresse que, sous ce rapport comme sous tous les autres, les pavillons de toutes les nations seront traités sur le pied d'une parfaite égalité.
Art. 17.
Une commission sera établie et se composera des délégués de l'Autriche, de la Bavière, de la Sublime Porte et du Wurtemberg (un pour chacune de ces Puissances), auquel se réuniront les commissaires des trois Princi- • pautés Danubiennes, dont la nomination aura été approuvée par la Porte. Cette commission, qui sera permanente, 1** élaborera les règlements de navigation et de police fluviale ; 2* fera disparaître les entraves, de quelque nature qu'elles puissent être, qui s'opposent encore à l'application au Danube des dispositions du traité de Vienne ; 3" ordonnera et fera exécuter les travaux nécessaires sur tout le parcours du fleuve ; et 4* veillera, après la dissolution de la commission européenne, au maintien de la navigabilité des embouchures du Danube et de parties de la mer y avoisinantes.
ART
Il est entendu que la commission européenne aura rempli sa tâche» et que la commission riveraine aura terminé les travaux désignés dans l'article précédent, sous les n*' 1 et 2, dans l'espace de deux ans. Les Puissances signataires réunies en conférence, informées de ce fait, prononceront, après en avoir pris acte, la dissolution de la commission européenne ; et dès lors la commission riveraine permanente jouira des mêmes pouvoirs que ceux dont la commission européenne aura été investie jusqu'alors.
Art. .19.
Afin d'assurer l'exécution des règlements qui auront été arrêtés d'un commun accord, d'après les principes ci-dessus énoncés, chacune des Puissances contractantes aura le droit de faire stationner en tous temps deux bâtiments légers aux embouchures du Danube.
Artw 20.
En échange des villes, ports et territoires énumérés dans l'article 4 du présent traité, et pour mieux assurer la liberté de la.navigation du Danube, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies consent à la rectification de sa frontière en Bessarabie.
La nouvelle frontière partira de la mer Noire, à un kilomètre à l'est du lac Bfourna-Sola, rejoindra perpendiculairement la route d'Akermân, suivra cette route jusqu'au val de Trajan; passera au Sud de Bolgrad, remontera le long de la rivière de Yalpuck jusqu'à la hauteur de Saratsika, et ira aboutir à Katamori sur le Pruth. En amoat dôÇQ point, l'ancienne frontière entre les deux empires Be subira aucune mpdifîcation.
Des délégués des Puissances contractantes fixeront, dans ses détails, le tracé de la nouvelle frontière.
Art. 21.
Le territoire cédé par la Russie sera annexé à la Principauté de Moldavie, sous la suzeraineté de la Sublime Porte.
Les habitants de ce territoire jouiront des droits et privilèges assurés au Principautés, et pendant lespace de trois années il leur sera permis de transporter ailleurs leurdomicile, en disposant librement de leurs propriétés.
Art. 22.
Les Principautés de Valachie et de Moldavie continueront à jouir, sous la suzeraineté de la Porte et sous la garantie des Puissances contractantes, des privilèges et des immunités dont elles sont en possession. Aucune protection exclusive ne sera exercée sur elles par une des Puissances garantes. Il n'y aura aucun droit particulier d'ingérance dans leurs aJRTaires intérieures.
Art. 23.
La Sublime Porte s'engage à conserver auxdites Principautés une administration indépendante et nationale, ainsi que la pleine liberté de culte, de législation, de commerce et de navigation.
Les lois et statuts aujourd'hui en vigueur seront révisés. Pour établir un complet accord sur cette révision, une commission spéciale, sur la composition de laquelle les Hautes Puissances contractantes s'entendront, se réunira san3 délai, à Bucharest, avec un commissaire de la Sublime Porte.
Cette commission aura pour tâche de s'enquérir de l'état actuel des Principautés et de proposer les bases de leur future organisation.
Art. 24.
Sa Majesté le Sultan promet de convoquer immédiatement, dans chacune des deux provinces, un divan ad ^oc, composé de manière à constituer la représentation la plua exacte des intérêts de toutes les classes de la société. Ces divans seront appelés à exprimer les vœux des populations relativement à l'organisation définitive des Principautés.
Une instruction du congrès réglera les rapports de la commission avec ces divans.
Art. â5.
Prenant en considération l'opinion émise par les deux divans, la commission transmettra sans retard, au siège actuel des conférences, le résultat de son propre travail.
L'entente finale avec la Puissance suzeraine sera consacrée par une convention conclue à Paris entre les^ Hautes Parties contractantes ; un hatti-schérif, conforme aux stipulations de la convention, constituera définitivement l'organisation de ces provinces, placées désormais sous la garantie collective de toutes les puissances signataires*
Art. 26.
Il est convenu qu'il y aura dans les Principautés une force armée nationale, organisée dans le but de maintenir la sûreté de l'intérieur et d'assurer celle des frontières. Aucune entrave ne pourra être apportée aux mesures extraordinaires de défense que, d'accord avec la Sublime Porte, elles seraient appelées à prendre pour repousser toute agression étrangère •
Art. 27.
Si le repos intérieur des Principautés se trouvait me-
nacé ou compromis, la Sublime Porte s'entendra avec les autres Puissances contractantes sur les mesures à prendre pour maintenir ou rétablir Tordre légal. Une intervention armée ne pourra avoir lieu sans un accord préalable entre ces Puissances.
Art. 28.
La Principauté de Servie continuera à relever de la Sublime Porte, conformément aux hats impériaux qui fixent et déterminent ses droits et immunités, placés désormais sous la garantie collective des Puissances -contractantes.
En conséquence, ladite Principauté conservera son administration indépendante et nationale, ainsi que la pleine liberté de culte, de législation, de commerce et de navigation.
Art. 29.
Le droit de garnison de la Sublime Porte, tel qu'il se trouve stipulé parles règlements^antérieurs, est maintenu. Aucune intervention armée ne pourra avoir lieu en Servie jsans un accord préalable entre les Hautes Puissances contractantes.
Art. 30.
Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté le Sultan maintiennent dans son intégrité l'état de leurs possessions en Asie, tel qu'il existait légalement avant la rupture.
Pour prévenir toute contestation locale, le tracé de la frontière sera vérifié et, s'il y a lieu, rectifié, sans qu'il puisse en résulter un préjudice territorial pour l'une ou l'autre des deux parties.
A cet effet, une commission mixte, composée de deux commissaires russes, de deux commissaires ottomans,
d*un commissaire français et d'un commissaire anglais» sera envoyée sur les lieux immédiatement après le rétablissement des relations diplomatiques entre les cours de Russie et de la Sublime Porte. Son travail devra être terminé dans l'espace de huit mois, à dater de l'échange des ratifications du présent traité.
Art. 31.
Les territoires occupés pendant la guerre parles troupes de Leurs Majestés l'Empereur des Français, l'Empereur d'Autriche, la Reine du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande et le Roi de Sardaigne, aux termes des conventions signées à Constantinople, le douze mars mil huit cent cinquante-quatre, entre la France, la Grande- Bretagne et la Sublime Porte; le quatorze juin de la même année, entre TAutriche et la Sublime Porte, et le quinze mars mil huit cent cinquante-cinq, entre la Sardaigne et la Sublime Porte, seront évacués après l'échange des ratifications du présent traité, aussitôt que faire se pourra. Les délais et les moyens d'exécution feront l'objet d'un arrangement entre la Sublime Porte et les Puissances dont les troupes ont occupé son territoire.
Art. 32.
Jusqu'à ce que les traités ou conventions qui existaient avant la guerre entre les Puissances belligérantes aient été renouvelés ou remplacés par des actes nouveauX) le commerce d'importation ou d'exportation aura lieu réciproquement sur le pied des règlements en vigueur avant la guerre ; et leurs sujets, en toute autre matière, seront respectivement traités sur le pied de la nation la .plus favorisée.
Art. 33.
La convenlion conclue, en ce jour, entre Leurs Majestés l'Empereur des Français, la Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, d'une part, et Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, de l'autre part, relativement aux lies d'AIand, est et demeure annexée au présent traité, et aura même force et valeur que si elle en faisait partie.
Art. 34. •
Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Paris, dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt si faire se peiut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars de l'an nvil huit cent cinquante-six.
(L. S.) Signé A. Walewski.
(L* S.) àîtgfn^' BOURQUENEY.
(L. S.) Signé Buol-Schauenstein.
(L. S.) Signé Hubner.
(L. S.) Signé Clarendon.
(L. S.} Signé Cowley.
(L. S.) Signé Manteuffel.
(L. S.) Signé Hatzfeldt.
(L. S.) Signé Orloff.
(L. S.) Signé Brunnow.
(L. S.) Signé Cavour.
(L. S.) Signé de Villamarina.
(L. S.) Signé Aali.
(L. S.) Signé Mehemmed-Djémil.
ARTICLE ADDITIONNEL ET TRANSITOIRE
Les stipulations de la convention des détroits signée en ce jour ne seront pas applicables aux bâtiments de guerre employés par les Puissances belligérantes pour l'évacuation par mer des territoires occupés par leurs armées; maislesdites stipulations reprendront leur entier effet aussitôt que l'évacuation sera terminée.
Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars de l'an mil huit cent cinquante-six
(L. S.) Signé A. Walewskï.
(L. S.) Signé Bourqueney.
(L. s.) Signé Buol-Schauenstein*
(L. S.) Signé Hubner.
(L. S.) Signé Clarendon.
(L. S.) Signé Cowley.
(L. S.) Signé Manteuffel.
(L. S.) Signé Hatzfeldt.
(L. S.) Signé Orloff.
(L. S.) Signé Brunnow.
(L. S.) Signé Cavour.
(L. S.) Signé de Yillamarina,
(L. S.) Signé Aali.
(L. S.) Signé Mehemmed-Djémil.
Hatti'i'htimaioun du IS février 1856.
qu'il soit fait en conformité du contenu.
A vous, mon grand vîzîr, Mouhammed Emin-Aali- Pacha, décoré de mon ordre impérial de Médjidié de la première classe et de l'ordre du Mérite personnel, que Dieu vous accorde la grandeur et double votre pouvoir.
Mon désir le plus cher a toujours été d'assurer le bonheur de toutes les classes des sujets que la divine Providence a placés sous mon sceptre impérial, et, depuis mon avènement au trône, je n'ai cessé de faire tous mes efforts dans ce but.
Grâces en soient rendues au Tout-Puissant, ces efTorts incessants ont déjà porté des fruits utiles et nombreux. . De jour en jour le bonheur de la nation et la richesse de mes États vont en augmentant. Désirant aujourd'hui renouveler et élargir encore les règlements nouveaux institués dans le but d'arriver à obtenir un état de choses conforme à la dignité de mon empire et à la position qu'il occupe parmi les nations civilisées, et les droits de mon empire ajant aujourd'hui, par la fidélité elles louables efforts de tous mes sijjets, et par le concours bienveillant et amical des grandes puissances^ mes nobles alliées, reçu de l'extérieur une consécration qui doit être le commencement d'une ère nouvelle, je veux en augmenter le bien-être et la prospérité intérieure, obtenir le
bonheur de tous mes sujets, qui, à mes yeux, sont tous égaux et me sont également chers, et qui sont unis entre eux par des rapports cordiaux de patriotisme, et assurer les moyens de faire de jour en jour croître la prospérité de mon empire.
J'ai donc résolu et j'ordonne, la mise à exécution des mesures suivantes :
Les garanties promises de notre part à tous les sujets de mon empire par le flatti-i-humaïoun de Gul-Hané et en conformité du Tanzimat, sans distinction de classe ni de culte, pour la sécurité de leurs personnes et de leurs biens et pour la conservation de leur honneur, sont aujourd'hui confirmées et consolidées; et, pour qu'elles reçoivent leur plein et entier effet, des mesures efficaces seront prises.
Tous les privilèges et immunités spirituels accordés ab aîitiquo de la part de mes ancêtres, et à des dates postérieures, à toutes les communautés chrétiennes ou d'autres rites non musulmans établis dans mon empire, sous mon égide protectrice, seront confirmés et maintenus.
Chaque communauté chrétienne , ou d'autre rite non musulman, sera tenue, dans un délai fixé et avec le concours d'une commission formée ad hoc dans son sein, de procéder, avec ma haute approbation et sous la surveillance de ma Sublime Porte, à l'examen de ses immunités et privilèges actuels, et d'y discuter et soumettre à ma Sublime Porte les réformes exigépspar le progrès des lumières et du temps. Les pouvoirs concédés aux patriarches et aux évoques des rites chrétiens par le sultan Mahomed II et ses successeurs seront mis en harmonie avec la position nouvelle que mes intentions généreuses et bienveillantes assurent à ces communautés. Le principe de la nomination à vie des patriarches, après la révision des règlements d'élection aujourd'hui en vigueur.
sera exactement appliqué, conformément à la teneur de leurs fîrmans d'investiture. Les patriarches, les métropolitains, archevêques, évêques et rabbins seront assermentés à leur entrée en fonctions, d'après une formule concertée en commun entre ma Sublime Porte et les ^hefs spirituels des diverses communautés.
Les redevances ecclésiastiques, de quelque forme et nature qu'elles soient, seronl supprimées et remplacées par la fixation des revenus des patriarches et chefs des communautés, et par l'allocation de traitements et de salaires équitablement proportionnés à l'importance, att rang et à la dignité des divers membres du clergé.
Il ne sera porté aucune atteinte aux propriétés mobilières et immobilières des divers clergés chrétiens ; toutefois, l'administration temporelle des communautés chrétiennes ou d'autres rites non musulmans sera placée sous la sauvegarde d'une assemblée choisie, dans le sein de chacune desdites communautés, parmi les membres du clergé et les laïques.
Dans les villes, bourgades et villages où la population appartiendra en totalité au même culte, il ne sera apporté aucune entrave à la réparation, d'après leur plan primitif, des édifices destinés au culte, aux écoles, aux hôpitaux et aux cimetières. Les plans de ces divers édifices, en cas d'érection nouvelle, approuvés par les patriarches ou chefs de communautés, devront être soumis à ma Sublime Porte, qui les approuvera par mon ordre impérial ou fera ses observations dans un délai déterminé.
' Chaque culte, dans les localités où ne se trouveront pas d'autres confessions religieuses, ne sera soumis à aucune espèce de restriction dans la manifestation publique de sa religion. Dans les villes, bourgades et villages où tes cultes sont mélangés, chaque communauté habitant un quartier distiAct pourra également, en se conformant
aux prescriptions ci-dessus indiquées, réparer et consolider ses églises, ses hôpitaux, ses écoles et ses cime— tières. Lorsqu'il s'agira de la construction d'édifices nouveaux, l'autorisation nécessaire sera demandée par l'organe des patriarches ou chefs des communautés à ma Sublime Porte, qui prendra une décision souveraine en accordant cette autorisation, à moins d'obstacles administratifs. L'intervention de l'autorité administrative dans tous les actes de cette nature sera entièrement gratuite. Ma Sublime Porte prendra des mesures énergiques pour assurer à chaque culte, quel que soit le nombre de ses adhérents, la pleine liberté de son exercice.
Toute distinction ou appellation tendant à rendre une classe quelconque des sujets de mon empire inférieure à une autre classe, à raison du culte, de la langue ou de la race, sera à jamais effacée du protocole administratif. Les lois séviront contre l'usage, entre particuliers ou de la part des autorités, de toute qualification injurieuse ou blessante.
Vu que tous les cultes sont et seront librement pratiqués dans mes États, aucun sujet de mon empire ne sera gêné dans l'exercice de la religion qu'il professe et ne sera d'aucune manière inquiété à cet égard. Personne ne pourra être contraint à changer de religion.
La nomination et le choix de tous les fonctionnaires et autres employés de mon empire étant entièrement dépendants de ma volonté souveraine, tous les sujets de mon empire, sans distinction de nationalité, seront admissibles aux emplois publics et aptes à les occuper, selon leurs capacités et leur mérite, et conformément à des règles d'une application générale.
Tous les sujets de mon empire seront indistinctement reçus dans les écoles civiles et militaires du gouvernement, s'ils remplissent d'ailleurs les conditions d'âge et
d'examen spécifiées dans les règlements organiques desdites écoles. De plus, chaque communauté est autorisée à établir des écoles publiques de sciences, d'arts et d'industrie. Seulement lé mode d'enseignement et le choix des professeurs dans les écoles de cette catégorie seront sous le contrôle d'un conseil mixte d'instruction publique, dont les membres seront nommés par un ordre souverain de ma part.
Toutes les affaires commerciales, correctionnelles ou criminelles, entre des musulmans et des sujets chrétiens ou autres non musulmans, seront déférées à des tribunaux mixtes.
L'audience de ces tribunaux sera publique ; les parties seront mises en présence et produiront leurs témoins, dont les dépositions seront reçues indistinctement, sous un serment prêté selon la loi religieuse de chaque culte.
Les procès ayant trait aux affaires civiles continueront d'être publiquement jugés, d'après les lois et règlements, par-devant les conseils mixtes des provinces, en présence du gouverneur et du juge du lieu. Les procès civils spéciaux, comme ceux de succession ou autres de ce genre, entre les sujets d'un môme rite chrétien ou autre non musulman, pourront, à leur demande, être envoyés par-devant les conseils des patriarches ou des communautés.
Les lois pénales, correctionnelles, commerciales, et les règles de procédure à appliquer dans les tribunaux mixtes seront complétées le plus tôt possible et codifiées. Il en sera publié des traductions dans toutes les langues en usage dans l'empire.
Il sera procédé, dans le plus bref délai possible, à la réforme du système pénitentiaire, dans son application aux maisons de détention, de punition ou de correction et autres établissements de même nature, afin de conci-
lier les droits de Ibumaniié avec ceux de la justice. Aucune peine corporelle, même dans les prisons, ne pourra être appliquée que conformément à des règlements disciplinaires émanés de ma Sublime Porte, et tout ce qui ressemblerait à la torture sera radicalement aboli.
Les infractions à ce sujet seront sévèrement réprimées et entraîneront en outre, de plein droit» la punition, en conformité du Code criminel, des autorités qui les auraient ordonnées et des agents qui les auraient commises.
L'organisation de la police dans la capitale, dans les villes de province et dans les campagnes, sera revisée de façon à donner à tous les sujets paisibles de mon empire les garanties les plus fortes de sécurité quant à leurs personnes et à leurs biens.
L'égalité des impôts entraînant l'égalité des charges, comme celle des devoirs entraîne celle des droits, les sujets chrétiens et des autres rites non musulmans devront, ainsi qu'il a été antérieurement résolu, aussi bien que les musulmans, satisfaire aux obligations de la loi de recrutement. Le principe du remplacement ou du rachat sera admis. Il sera publié, dans le plus bref délai possible, une loi complète sur le mode d'admission et de service des sujets chrétiens et d'autres rites non musulmans dans l'armée.
II sera procédé à une réforme dans la composition des conseils provinciaux et communaux pour garantir la sincérité des choix des délégués des communautés musulmanes, chrétiennes et autres, et la liberté des votes dans les conseils. Ma Sublime Porte avisera à l'emploi des moyens les plus efficaces de connaître exactement et de contrôler le résultat des délibérations et des décisions prises.
Comme les lois qui régissent l'achat, la vente. et la disposition des propriétés immobilières sont communes
à tous les sujets de mon empire, il pourra être permis aux étrangers de posséder des propriétés foncières dans mes ÉtatSy en se conformant aux lois et aux règlements de police, en acquittant les mêmes charges que les indigènes, et après que les arrangements auront eu lieu avec les puissances étrangères.
Les impôts sont exigibles au même titre de tous les sujets de mon empire, sans distinction de classe ni de culte. On avisera aux moyens les plus prompts et les plus énergiques de corriger les abus dans la perception des impôts, et notamment des dîmes. Le système de la perception directe sera, successivement et aussitôt que faire se pourra, substitué au régime des fermes dans toutes les branches des revenus de l'État. Tant que ce système demeurera en vigueur, il sera interdit, sous les. peines» les plus sévères, à tous les agents de l'autorité et à tous les membres des Médjlis de se rendre adjudicataires des fermes qui seront annoncées avec publicité ou concurrence, ou d'avoir une part quelconque d'intérêt dans leur exploitation. Les impositions locales seront, autant que possible, calculées de façon à ne pas affecter les sources de la production, ni à entraver le mouvement du commerce intérieur.
Les travaux d'utilité publique recevront une dotation convenable, à laquelle concourront les impositions particulières et spéciales des provinces appelées à jouir de l'établissement des voies de communication par terre et par mer.
, Une loi spéciale ayant déjà été rendue, qui ordonne que le budget des recettes et des dépenses de l'État sera fixé et publié chaque année, cette loi sera observée de la manière la plus scrupuleuse. On procédera à la révision des traitements affectés à chaque emploi.
Les chefs et un délégué de chaque communauté, désigné par ma Sublime Porte, seront appelés à prendre
pe^rt^aux délibérations du conseil suprême de justice dans toutes les circonstances qui intéresseraient la généralité des sujets de mon empire. Ils seront spécialement convoqués à cet effet par mon grand vizir. Le mandat des délégués sera annuel ; ils prêteront serment en entrant en charge. Tous les membres du conseil, dans les réunions ordinaires et extraordinaires, émettront librenient leurs avis et leurs votes, sans qu'on puisse jamais les inquiéter à ce sujet.
Les lois contre la corruption, la concussion ou la malversation seront appliquées, d'après les formes légales, à tous les sujets de mon empire, quelles que soient leur classe et la nature de leurs fonctions.
On s'occupera de Ta création de banques et d'autres institutions semblables pour arriver à la réforme du système monétaire et financier, ainsi que de la création de fonds destinés à augmenter les sources de la richesse matérielle de mon empire.
On s'occupera également de la création de routes et de canaux qui rendront les communications plus faciles et augmenteront les sources de la richesse du pays. On abolira tout ce qui peut entraver le commerce et l'agriculture. Pour arriver à ces buts, on recherchera les moyens de mettre à profit les sciences, les arts et les capitaux de l'Europe, et de les mettre ainsi successivement en exécution.
Tels étant mes volontés et mes ordres, vous qui êtes mon grand vizir, vous ferez, suivant l'usage, publier, soit dans ma capitale, soit dans toutes les parties de mon empire, ce firman impérial, et vous veillerez avec attention et prendrez toutes les mesures nécessaires afin que tous les ordres qu'il contient soient dorénavant exécutés avec la plus rigoureuse ponctualité.
EXTRAIT
3. Le gouvernement de la Grèce sera monarchique et héréditaire par ordre de primogénilure. Il sera confié à un prince qui ne pourra être choisi parmi ceux des familles régnantes dans les États signataires du traité du G juillet 1827, et portera le titre de prince souverain de la Grèce. I e choix de ce prince fera Tobjet de communications et de stipulations ultérieures.
ARTICLK EXPLICATIF DE hK CONVENTION DU 7 MAI 1832, FAIT A LONDRES LE 30 AVRIL t833.
Article unique.
a La succession à la couronne et à la dignité royales
<( on Grèce dans la branche du prince Olhon de Bavière»
M roi de la (irèce, comme dans les branches de ses
«< frères puînés, les princes Luitpold et Adalberl de Ba-
'i vièro, lesquelles ont été éventuellement substituées h
*i la branche dudit prince Olhon de Bavière par Tar-
« ticle 8 <lo la nonvontion de Londres du 7 m'\\ 1832,
H aura lieu de mâle en mâle par ordre de primogéniture. u Les Femmes ne seront habiles à succéder à la cou- «( ronne grecque que dans le cas de Textinction totale ff des héritiers légitimes mâles dans toutes les trois « branches de la maison de Bavière ci-dessus dési- <' gnées ; et il est entendu que, dans ce cas» la couronne (( et la dignité royales en Grèce passeront à la prin- (( cesse ou aux descendants légitimes de la princesse « qui, dans l'ordre de la success^'^n, se trouvera être « la plus rapprochée du dernier roi de la Grèce. Si la « couronne grecque vient à passer sur la tète d'une «< femme , les descendants légitimes m&les de celle-ci « obtiendront h leur tour là préférence sur les femmes et u monteront sur le trône de la Grèce par ordre de pri- K mogéniture. Dans aucun cas la couronne grecque ne (( pourra être réunie sur la même tête avec la couronne a d'un pays étranger. »
Le présent article explicatif et complémentaire aura la même force et valeur, etc., etc.
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